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RESUME : 
La pêcherie creveuière de guyane Française s'est dcvcloppée à partir des années 1960 sous l'implantation des nouilles 

amé ricaines et japonaises. L'établissement des ZEE e n 19n ct la politique de francisation des navi res à partir de 1980 o nt permis 

l'émergence d 'une nouille frança ise. Le document fa it le point su r l'évolution écono mique récente des nou il les en place e t souligne 

l'importance de celle act ivité pour l'économie régionale ainsi que son niveau élevé d'extraversion. La politique de francisa t ion a 

permis de diminuer la part de la valeu r ajo utée exportée, mais elle a également conduit à un affaiblissement prononcé de la s tructu re 

fina nciè re des a rme me nts français. Les données recueillies et présentées dans ce document sont des tinées à alimente r un modèle bio

économique. 

ABSTRACT : 
The french Guyana sh rimp fishery has grown from the sixtics. following the devc lopment o f US a nd Japanese neets. T he 

EEZ delimitation in 1977 and the french policy towa rds promot ion of french vesse ls a llowed. s ince 1980, the e me rgence of french 

ship-owners. The paper analyses the recent econo mie evolut ion o f the cnterprises and underlincs firsl the importance of this activity 

"ithin regiona l economy, and seco nd its dependance o n importcd inputs. The french policy lcads to a n incrcase of the sharc o f the 

ne t added value tha l rcmains in the depa nment. but it also come 10 a poor financia l status of the french ship-owners. The data 

collected a nd given in this paper will be used to fe cd a bio-economie madel o f the shrimp fishery. 

mots clés : Crevettes, Guyane r rançaise, Vale ur ajoutée. Economie régionale 

key words : S hrimps. rrcnch Guyana./\dded value. Regional economies 

• IFREMER- Institut francais de recherche pour l'exploitation de la Mer, 1988 
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AVERTISSEMENT 

Le présent document a été réalisé à la suite d'une mission de deux semaines en Guyane française. Il repose 
essentiellement sur les données fournies sans réserves par les armements, les banques ct l'administration, et 
sur les informations disponibles à la stat ion 1 FREM ER de Cayenne. 

Le travail de la mission a été très largement facil it é pa r les contacts ct l'aide fournie par M. C. DINTHEER, 
Chef du Laboratoire Pêche de l' IFREMER à Cayenne. Les séries historiques ont été mises à disposi tion par 

1. J. ROSE (IFREMER, Cayenne) qu i a ';galement part icipé à leur traitement. 

1 



t 

ACP 

AFFMAR 

ARMAG 

ASEAN 

CEE 

CEGF 

CEREOPA 

CFP 

CGP 

CN ES 

CODEPEG 

DPMCM 

FAO 

FEOGA 

GUYAPECHE 

IEDOM 

PlDEG 

SOCREDOM 

SODERAG 

SOFlDEG 

ZEE 

H.L. 

H.O. 

ACRONV lES UTILISES 

Afrique Caraibes Pacifique 

Administration des Affaires Marilimes 

Armement et Mareyage de Guyane 

Associale of South East Asi,n Nations 

Communauté Economique Européenne 

Compagnie des Entrepôts ct Gares Frigorifiques 

Centre d'Eludes et de Recherches en Economie et Organisation 
des Productions Animales 

Compagnie Française de Pêche 

Compagnie Guyanaise de Pêche 

Cenlre National d'Etudes Spaciales 

Coopérative des Pêcheurs de Guyane 

Direction des Pêches cl des Cultures Marines 

Food and Agriculture Organisalion 

Fo nds Européens d'Orga nisat ion et de Garantie Agricole 

Société Guyanaise de Pêche 

Institut d'Em ission des Département s d'Outrc-Mer 

Pêcheries Int ernat ionales de Guyane Française 

Société de Crédit des Dépa rlements d'Outre- Mer 

Société de Développe ment des Régions Anti lles et Guyane 

Société de Finance ment et d' Investissement de Guyane Française 

Zone Economique Exclusi\'e 

"Head less' (queues de crevettes) 

"Head on" (crevell es entières) 

2 



S()~ I ~ I A IRE 

1 • ANALYSE SECTORIELLE 

l.1. Le contexte guyanais 

1.2. Evolution historÎcllI1! 

1.3. Une s tructure industrielle de productiun 

l A. Les politiflues des pouvoirs publics il l'éga rd de la pèche crevett ière 

1.5. Les infras tructures il terre: la llIutation 

1.6. U: marché de la crevette: le balancement des Ilu. 

II· ETUDE DE LA S ITUATION ECONOMIQUE DES ENTREPRISES DE PEC HE 

11.1. ~ l él hodcs ct sources 

11.2. Evoluti on des tOliiS d'exploitation 

11.2.1. Inves lissement Cl si tuation fin ~ln ci è rc 

11.2.2. Evolution géné rale dcs revenus 
Il .2.2.1. EI'o/lIIioll des appoflS 
Il .2.2.2. Coûrs d'exp/vicarioll 

11.3. COÎl ts et rc\'cnllS par noUille en 1'.186 

11.3. L. Les apports par navire 
11.3.2. Cou ts et résult"ts d'cxploi t" t;un de la Ilo ltille cn 1986 

III· ANALYSE ~IACRO ECONOill lQUE DE LA PECIIERIE 

11. 1. Sources et méthodes 

111.2. Formation de la valcur ajout ée neUe 

111.2.1. Yaleu r "jou tée nelte direc te 
111 .2.1.1 . COllsummUlioll intermédiaire 
1I1.2.1.2./lIrestÎJsemelll 
111 .2.1 .3. Valeur ajolllée IIette 

11 1.2.2. Ya leur ajuutée nellC indirecte 
111.2.3. Yaleur ajoutée nClle globale 

111.3. H.ésulC'lts et diagnostic fiflal1d~r 

IV· CONC LUS ION 

3 



! 

1- ANALYSE SECTORIELLE 

1-l. LE CO:\TF.X'TF. GlNA:"o/AIS 

L'économie du département de la Guyane frança ise repose en gr ande partie sur l'exploitatio n des ressources 
naturelles de cc te rritoi re (mines, forê ts, pêche). Les pouvoirs publics métropolitains ont, avec des rés ultats 
d ivers, tenté de susciter la création d'entreprises dans ces différents secteurs. 

La situatio n de l'emploi se dégrade de faço n constante d epuis 1980 : le nombre de demandes d'emplo i no n 
satisfaites augmente au rythme annuel moyen de + 30% alors que le nombre de chômeurs représentait, e n 
1986, près de 17% de la population active. La st ructure de la population comprend, selon les estimations de 
l'IEDOM, environ 1/3 de migrants en provenance des pays voisins (essentie llement H aïti, Brésil, Surinam c t 
G uyana). 

La balance commercia le de la Guyane française est très la rgement déficitaire. Les importat ions ont 
représenté 2,3 milliards de francs en 1985, progressant depuis 1980 au rythme annuel moyen de 10% e n 
francs constants. Les exportatio ns sont égaleme nt en progression, mais à un rythme infé rieur : elles ont 
représenté 331 mill io ns de francs en 1985 (soit un taux de couverture des imponations de 1-l% ). Les 
crevettes constituent la principa le recette à l'exportation : 177 mill ions de francs en 1985, soit 53,5% de la 
valeur des exportations totales. 

L'accroissement annuel de l' indice des prix suit l'évolution de l'indice en métropole mais est sensiblement 
plus im portant : 6,2% en 1986. Le rale ntissement observé correspond au ralentissement en métropole et 
dans les d ifférents pays approvisionnant la G uyane (essentie llement les USA) . L'évolution moyennt:: des 
salaires a plus que compensé la hausse de l' ind ice des prix sur la période 1980-1984, e t la tendance s'est 
inversée à partir d e 1985. 

La situation des secteurs de production aut res que la pêche suggère que le nombre des opportunités 
d ' investissement est re la tivement réduit : 

. la production forestiè re, malgré une légère re prise, reste à un nive::au inférieur à celui a tteint en 
1981. L'exportatio n des bois g uyanais sc fait dans un contexte commercial malaisé ; 

. l'accroissement du produit agricole brut ( + L 1% en 1985) est su n o ut lié au développeme nt <.ft.: la 
riziculture c l des cultures maraîchères. Le plan de diversification d es cultures connaît d' importants rt:tards 
e t la surface agricole utilisée reste très faible ; 

. l'activité miniè re se réduit à l'explo itatio n des mines d'or (407 ki los produits en 1985) mais le 
potentiel de développement sem ble relativement lim ité; 

. l'aquacul ture (élevage de crevettes d 'cau do uce), malgré d es résulta ts encourageants, n'a pas 
encore répondu aux espoirs placés en e lle. Les rendements des petites exploitatio ns semblent insuffisants 
pour assurer la rentabi lité. Les résultats des explo itatio ns de caractère industrie l créées en 1986 ne sont pas 
e ncore disponibles. 
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1-2. E \'()f .IJTIO". III STORIQUE 

L'historiq ue de la pêcherie crevell ière a été donné par VENA ILLE (1979) puis par GARCIA ct al. (19H3), 
ct LEBRUN et LEMOINE (1985) . Il fai t apparaitre deux périodes, correspondant respectivement " 
l'expa nsion de celle pêche sur l'ensemble du plateau continenta l guyano·brésilien jusqu'en 1977 puis à '" 
mise en place progressive de zones économiques exclusives de 200 miles à partir de 1978. 

La phase d'expansion de la pêche rie débutc 'cn 1959 à partir de la Barbade. Le nombre de navires progresse 
rapidement sur l'ensemble du plateau (186 en 1964, 421 en 1970, 645 en 1977) . Les a rmements japonais ct 
nord américains occupent une posi tion dom inante (60% des navires ballent pavillon du Japon et des USA 
entre 1974 ct 1978) . L'expansion des flollilles est accompagnée par la création d'infrastruclures à terre, 
d 'abord au Guya na c t au Surinam , puis en Guyane française (St Laurent du Maroni ct Cayenne). Ces bases 
à terre combinent des structures portuaires (ent retien-réparation des navires, débarquement des crevell cs) 
CI des unités de transformation (tri , eongélmion). 

La fermeture (théorique) des caux brésiliennes en 1970 provoq ue un premier arrêt de l'expansion de 
l'activité creveuièrc. Le nombre de bateaux diminue temporairement mais "absence de contrôle strict 
entraine un nouvel accroissement de l'effort à parlir de 1972. A partir de 1977, la création de ZEE au large 
des trois Guyanes (Guyana, Surinam, et Guyane française) entraine plusieurs conséquences : 

· l'cfforl global sc stabilise aux environs de 500 navires; 

- chaque pays riverai n met en place un systèmc de réguhllion au tonome, génërlJlemcn t basé sur unt: 
limitation '.IOnuclie des capacités tota les dt; c:..tp tures. Les licences de pêche sont octroyées conlre paiement 
d'une redevance (environ 13000 US D ollars en 1986 au Su rinam cL au Guyana) s:Juf au Brésile.!L en Guyane.! 
française où ces licences sont gratuites; 

• les navires se sédentarisent complc;tcment pu isque les échanges entre zones deviennent 
impossibles. Celte sédentarisation met en évidence la variabilité des nivcalLx d'cxploi tation 
(DRAGOV ITCH et COLEMAN, 1983) ct des rendements au début des années 1980 qui SOnt les plus 
" levés en Guyane française (+39% par rapport au G uyana ct au Brésil, +52% par rapport au Surinam); 

· la limitation de l'accès à la ressource est doublée par une protection généralisée des juvéniles de 
erevelles dans la zone littorale (en deçà des 30 mètres en Guyane frança ise) ; 

- la diminution des ca ptures par unité d'crfon observée de 1964 à l()77 se trouve interrom pue de 
1978 à 1980 (diminution de l'effort) (figure 1). L'aceroissement ultérieur du nombre de navires cl de leur 
efficacité, lié à de mauvaises conditions de recrutement en traîne une nouvelle détérioration des prises par 
unité d'effort à parlir de 1983 dans la ZEE de Guyane fran çaise. 
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La mise en place de la ZEE a été 'Iccom pagnée. à partir de 1983, par la volonté des pouvoirs publics 
métropolitains cl régionaux d'accroître la pa rt des armements fran çais dans la flouille totale au lori sée ( le 
document du IXème Plan prévoit .JO " 45 unités de pêche fr ançaise en 1989) . L'appa rition ct le 
développemenl d'armements français, d~lOs le catlre.! d'un nombre limité (au moins en pratique) de licences, 
se sont accompagnés du relrai t progressif ùe navi res étrangers. En 19 3, on dénombrail 2 compagnies 
américaines (SAHU'IAN SEAFOOD INe. -47Iicenccs· ct VERSAGGI SHR IMP CORP. -12 licences'), 3 
sociétés japonaises (YUTAKA FISHERIES ·IS licences·, NISS HIN GYOGYO KA ISHA -2 licences· el 
HAKODATE KOKAI GYOGYO -2 licences·). En 1986, il ne subsislc qu'une com pagnie américaine, 
SA HLMAN SEAFOOD opérant avec 42 bateaux ct une société japonaise, YUTAKA FISHERIES opé rant 
avec J3 bateaux. 



ANNEE 

Puiss~ ncc moyenne 

(CH) 

EC;.Jrt type 

T onnage moyen 
(TJB) 

19M2 

353,8 

32.3 

101,35 

12,06 

19M3 1 9M~ l'IX, 

35 1,4 352,4 353.26 

33.1 32.00 29.6 

98.38 95,67 'J·t,22 

14.74 16.02 16.S0 

Ttlbleau l : Evolution des caractéristiques techniques moyenne de la nouille 
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19Ro 

352,7 

29,2 

93,59 

16.43 



1-3_ UI'E ~TRUcrURE 1~l) l1STRIELIJ': IlE l'ROIl t:CTIO:'/ 

La Ooue de n,,; res crevellie rs est composée excl usivement de chaluliers de type Ooridien (navi res de 21 il 
23 m de long, en acier ou plastique, équipés de mOleurs d'une puissance de 300 ou 365 CV et a rmés par 3 à 
5 hommes). Son dégré d'homog6néilé est particulièrement remarquable (cf. tableau 1). La plupart des 
navires pr6sents sur la pêche rie ont été conslru il' dans des chantiers navals américains spécialisés dans ce 
type de chaIUl;ers. La volonté de francisation de la OOllille ct des malé ricls utilisés s'esttraduile par l'arrivée 
de chaluliers de mêmes caraclérisliques construits en France il partir de 1983. Les résultats obse rvés 
suggèrent (i) la moindre fi abilité des m<lleurs ct des matérie ls ct leur hétérogénéité par rapport aux 
matériels américai ns déjà sur place, entraînant dcs problèmes de réparation cl dc maintenance, c l (ii) 
l'i:lccroisscment des coûts d'investissement (hors subvention), particulièrem ent depuis la baisse des taux de 
clumge du dollar amérÎca in. En 19 6, le cOÜ l dcs navires construits dans la CEE est en moyenn\.! uc 4,6 ~t 4,8 
mi llions de francs, soit J'équivalent du chiffre d'aff.Jires annuel. Construit par un chantier amé ricain. le 
même navire revient environ à 2,4 à 2,5 millions de francs. 
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Les condi tions " 'exploitation sont connues ct ont déjà fa it l'objet de descriplions (VENA ILLE. 1979 ; 
DRAGOVITCH et " l., 1983 ; LEBR UN CI ;i1 ., 1 ~85). O n en rappellera ici seulement les princip"les 
caractéristiques: 

- la Icchnique de pêche repose sur l'emploi de 2 chaluts plats disposés en gréement noridien Sur 
tangons. Chaque coup de chalut est donné après qu'un essai ait été réalisé avec un chalut de plus faibles 
dimensions (try-net), et rapporte entre 50 ct 100 kg de crevelles qui sonl im médiatement congelées. Les 
<:q uipagcs des navires am éricains procèdent ft l'é têtage des creveLt es aV~l:nt congelation en vrac en cale. Cc 
mOue de traitement a été abandonné en pa rt ie par les navires japonais ct rnmçais qu i prêfèrent congdcr Ir.!s 
crevc lles enlières en casiers (YUTAKA, CFP, ARMAG) ou individuellemcnl après un calibrage sommaire 
(GU YAPECH E); 

- les équipages sont composés de 3 à 5 hommes, y compris le capit aine. Seuls les armements 
j apon ~lis embarquent des capiLaines de p~che diplômés. Les autres armements emploient ùes patrons de 
pêche sans qualification mais possédant plusieurs années d'expérience. La quasi totalité des marins est 
composée de résiùents étrangers, généralement anglophones, venant du Surinam ou du G uyana. Les 
équipJges sont rémunérés à la part ; les moùl:s de répartit ion varient sc ion les arm ements, mais la 
procédure est généralement complexe ct basée à la fois sur le volume tics mises à l l:rre cl sur la structu re 
par taille (wblcau 2). Très mobi les, les équipages ne paraissent pas allOchés il un armement particulie r, 
encore que des erforts en cc sens soient f:..lit s par ks arm ateurs. En rl:gle g6nérl.l lr.!, le c;J pit aine prend à S~ I 
ch:..rgc la rémunérution dc deux des mari ns, les autres ét<Jn t liircctl:mcnt pay~s pa r l'armateur; 



1 . RE~llINERAllON DU l' .. HRON (1) 

Prime par kg de crevettes lle~HI·()II. triées à burd 
i\l oi ns oc 20 unit és/kg (HO) 
de 20 à -10 
oc -10 il 60 
de 60" 0 
dc ~() " LOO 
Plus oc 100 

10,40 FF / kg 
6,24 FF/ kg 
4,98 
3.02 
2.52 
2.0 

l'rime par kg de Queues, triées il terre (ca tégories de ta illes amérieaincs) 

U 10 11.09 FF / kg -10/50 
10/ 15 10,-10 50/ (,0 

I~W 9~ ~M 
20/25 8,32 70/S0 
25/30 0,68 Broken Inrge 
30/35 5,67 Bro ken meoium 
35/40 4,73 Broken sm all 

Bonus quantité sur la base des "ppurts II.L. de taille 411·611 
2700 · 3 1 0 kgs/ mnrée Il.13 FF/ kg 
3180 . 3700 0.44 
3700 ·41 00 
Plus de 4100 

n.57 
n.S2 

Bunus annuel s ur 1" b"se des appurts de II.L. de taille 40·611 
20400 . 22700 Il.07 FF / kg 
22700 . 25000 0.13 
25000 . 27200 0.19 
27200 . 29500 
29500 . 31700 
3 1700 . 3-1000 
34()()() • 36300 
Plus de 36300 

Il ·REMUNERATION DU ~IÂTELOT 

co nfirmé 
Non confirmé 
Mo usse 

tU5 
n.32 
(1.38 
0.50 
Il ,63 

0,95 FF/kg 
0.69 
n,57 

Bunus de production au ·delil de 171lllkg/martc : 0.13 FF / kg (b"se: queues) 
BIIllus pllur grosses t"illes : HO 10/ 20 cl èO/30 : Il,44 FF / kg 

HL U/ IO à 20/25: IJ,44 FF/ kg 

(1) le flat ro n rémunère 2 matelots sur sa propre par t. 

( HO : Head o n = crevettes entiè res ; HL : Head Icss = Queues) 

T;lhlc:ltl 2 : Barémc moyen UC!; salaires ;1 la part en 1 ~86 

-1,1 6 FF / kg 
3,59 
3,02 
2,77 
4,85 
3,-17 
2,77 
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- la durée moyenne des marées varie e ntre 25 et 35 jours, les bateaux japonais observant la 
périodicité la plus longue (plus récemment, les navires français ont réduit la durée de leurs marées entre 15 
ct 21 jours). Le taux d'utilisation des capacités de production est particulièrement élevé (entre 296 et 304 
jours selon les armements) c t très stable dans le temps. Ce taux d'utilisation suggère (i) que le volume des 
captures est essentiellement lié au tc m ps passé en mer - la ressource étant très dispersée, les "coups de 
pêche" sont exceptionnels et (ii) que l'amélio ration du taux d'utilisation des navi res n'est possible que par 
une intensilication (peu probable) du travail ;:, bo rd qui s'élève, en 1986, en moyenne entre 14 et 15 heures 
/ jour. 

- La nécessaire intensité d'exploitation oblige les armements à effectuer eux-mêmes l'entretie n ct la 
réparation des navires. Chaque armement dispose ainsi d' une ou plusieurs équipes à terre. Cette 
o rganisation a conduit l'armement américain à diviser sa flottille en ensembles de 10 à 15 navires, chacune 
étant gérée de façon autonome. Dans la pratique, cette organisation semble reconnue comme efliciente par 
les armateurs (chacune dispose entre autres de son équipe de maintenance) c t pêchant le plus souvent en 
groupe. Les coûts générés par la maintenance sont importants, tant au niveau des salaires qu 'au niveau des 
stockages des pièces détachées. 

- A l'exception de l'armement de GUY A PEC HE, dont les installations à terre sont à Kourou 
(l'effondrement du ponton du CNES à Kou rou interdit pour le moment tout débarquement dans ce port), 
tous les armements sont basés au port du Larivot. Les installat ions portuaires sont en majorité privatisées. 
La gestion du cale de carénage est effectuée par la PIDEG, qui s'occupe également en g rande partie de 
l'avitaillement des navires. 

1--t LES POI.ITTQUES OES POUVOIRS PUJII.ICS A L'El. . .\ RD OF. 1.-\ PECHE CREVF.TTIERE. 

L'établissement d'une ZEE en 1977 par la communauté e uropéenne, s'est traduit par la mise en place d'un 
régime de limitation de l'accès à la pêcherie aux navires ballant pavillon étranger. Cc mode de gestion a 
permis de limiter les capacités de captures à moins de 100 navires dans la zone de Guyane française. Le 
nombre de navires étrangers autorisés est déterminé de façon très statique par le rapport du TAC 
(déterminé annuellement) à l'cflicacité moyenne des navires. Le système de licences ainsi instauré distingue: 

(i) les licences permanentes (annuelles) ou temporaires (trimestrielles renouvelables) accordées aux navires 
étrangers basés en Guyane, sans limitation de capture ou d'effort, mais tenus de débarquer ct de fai re traiter 
leur production dans le département ; 

(ii) les licences temporaires, limitées e n nombre de jours de mer e t en capture, délivrées dans le cadre de 
plans de pêche à des pays ACP de la zone caraibe qui ne sont pas obligés de débarquer en Guyane. 

Ces licences sont gratuites c t ne donnent lieu à aucune taxe ou prélèvement. Sauf dérogation, Il: chalutage 
est interdit en deçà de la sonde des 30 m. Le maillage est réglementé à 30 mm. 
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A~~EES TAC ~mtnRE DE 
(T onnes) LICE~CES 

ATTRIIlUADLES 

1979 81 
1980 81 
1981 81 
1982 81 
1983 81 
1984 3500 72 
1985 4000 55 
1986 3700 55 
1987(*) 4300 32 

(*) prévisions 

~mtnRE OF. 

LICE:'>' CES 

TE:'. IPOR·\IRES 

24 

29 
s 

~mlllRE OF. 
:\'A \1RES FR.\;\CAIS 

(Fin d'ann~e) 

0 
2 
3 
7 

lO 
15 
21 
25 
38 

TOTAL 

81 
83 
84 

88 
9 1 
87 
76 
80 
70 

Tableau 3: Evolutio n du nomhrc de crevcuiers licenciés c t fran çais dans la ZEE de 1979 à 1987. 

Sources: AFFMAR; CEE. 

~0:'-IBRE DE FID0:'-1 Fl·:oc;A TOTAL VALEGR DES I'RI.\I E/ 

;\A\1RES I~VEST. 1/'iVES I". 

(E:'\ ',é) 

1980-82 (1) 14 6503 4044.1 10547,1 29586.6 35,6 
1983 (2) 3 3580,2 1880 5460,2 8313,8 65,6 
1984 (2) 5 4709.6 5998,9 9808,5 17641 ,57 55,6 

1985 (2) 5 5537,4 4497,7 10035,1 21029,74 17.7 

T ablea u 4: E\·o lutio n du mo ntan t des investissements c l des aides linancières ;, la construction de 
navi res crevcuicrs pour la Guyane française (e n millie rs de FF 85). 

(1) Source: IEDOl\1 
(2) Source: DPMC M 
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Celle réglementation au niveau n<Jlional ou com munaut ai re est en panic liée à ta mise en place lartl ivc 
(1981) d' une politique de promotion de l'armem ent de pêche crcvellière françai s (la volonté appa",ît dès 
1~79 da ns les orie ntations données dans la Conférence Interrégionale pour le Développeme nt Economique 
des Antilles et de la Guyane qui suggère seule ment le renforcement des subve ntions pour l'achat de batealL' 
; e lle est largement développée dans les travaux du plan in térimaire (1982- 1983) ct dans ceux du IXè Plan). 
La mise en oeuvre d'une politique de francisation est de nature à modirier les conditions bio-économiques 
d'exploitation des eaux guyanaises e n réduisant to ujours plus le nombre des navires licenciés. Le tableau 3 
montre l'évolution du nombre de navires é trange rs ct français à partir de 1983. En 1986, la fran cisation de la 
totalité des navires japonais a conduit à dépasser les prévisions du IXè Plan. cL pour la première fois en 
1987, le nombre de navires sous licences est inférieur au nombre de navires nationaux. 

Les conditions actuelles d'octroi des subventions dans le cadre du IXèmc Plan t6moigne nt d' un 
accroissement des interventions publiques: 

- la prime ù'équipement. dont le [:llI X initi al de 40% a été ramené à 20%, est réservée, li partir de 
1985, à l'acquisition de navires neufs const ruits en France. La suspension des licences d'importation de 
navires étrangers, prévue dans les textes préparatoires du IXè me Plan, n'est pas appliquée 
systématiquement ; 

- la francisation de la nouille crc\'cuièrc opérant en Guyane. c'est-à-dire le remplacement de 
bateaux licenciés des pays tiers à la CEE par des cha lutiers français au fur ct à mesure de leur entrée e n 
pi:che, est un des objecti fs du IXème Plan. repris dans le cad re du contrat de plan Etat-Région et proposé il 
la CEE (da ns le cadre du règlement 2~08). Le programme. démarré en 1~84, prévoit la francisati on de la 
moitié de la nOllille e ntre 1984 ct 19 au rythme moye n de 5 navires par an (soi t 36 crevclliers fran çais e n 
198 ) ; 

- celle poli tique s'accompagne d'une politiquc concerna nt les structures à terre, centrée sur le port 
du Larivot, classé porl national à vocation :.Jrt i ~a nalc Ct industrielle. Des dispositions sont n.:.tcnucs 
pcrmcttant d'aider l'installation de nouvelles unités de transformation, dans le but de "valoriser de nouvelles 
productions" (captures accessoi res de la pêche creveltièrc, transformation de sous-produits, fabrication de 
produits élaborés). Il faut souligner que celle politique, si clic est menée à son terme, risque d'cntraÎner la 
création d'une capaci té de tmnsformation globalement excédentai re; 

- la prolongation de la pol itique dc fra ncisation est prévue dans le cadre du ProgCillnme 
d'Orient at ion Pluriannuel, en conservant le Illème r)'1 hme de 5 navires (la r an. Ln marge de manoeuvre que 
constitue l'armement américain est apprëciablc ct il pa rait peu probtlblc quc soit procédé à leur rranci s~lti on 

tot:llc. qui les cxcluerait de fai t du système tic licences en leur donnant un droit de pêche permanent : toute 
nouvelle acquisition par des ,Hmcmenls franç<J is ..:ntrainc;rait alors un ilccroissement de l'effort total sans 
possibilité de retrai t de navires. 

Le tableau 4 montre l'évolution de 19 a il 1985 du mon tant des aides 'lCcordées par l'Etat ct par la CEE 
pour l'achat de navires neufs. Le taux global de primes ur la période. sans tenir compte des dossiers 
actuellement en cours. avoisine 47% de l'investissement. Cc taux est supérieur pour la période 1 984-1 9~5 

(5 1% ) à celui de la période de démarrage de la francisation 1980-1983 (42% ». 

Les armements français bénéficient d'un certain nomhre l1'exoné r~lli ons riscalcs (défi sc<Jlisalion des 
investissements originaires de métropole, impôts sur les sociétés. taxes professionnelles) ct douanières 
(octroi de mer) à cMactèrc plus ou moins temporaire. 
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Ll.:S conditions de crédit ue "Institut d'EmÎs!i Îul1 ues DOM permet aux entreprises du secteur productif ùe 

bcné licier, sous certaines conditions d'é ligibilité de prêts récscomplilblcs il cuurt, moyen ou long terme 
consentis pa r les él abJi s~cmenls lin:mcicrs locaux. 3U taux moyen de 7.50/0. 

Le taux d'intérêt nomimll pour "3.cquisilion de chJluticrs neufs a varié, de 1983 il 19 5, entre 5 cl 10% pour 
le::, prê ts à long terme Cl ent re 7,50/0 Cl 1)% pour les prêts à moyen terme. Les ,umemcnls ont, en Outre. 

b~néficié de difré rés de remboursem ent, de 10 " 12 .,,15 pour les e mprunts ii long terme et de 4 à 7 ans " 
moyen terme. 

L'absence de caisse locale du Crédit 1I.b ritim e Mutue l e n Guyane ainsi que d'un système collectif ùe 
l13 rantie (ronds ou organisme de caut ion mutuelle) est de naturc à pénaliser l'accès au crédit en Guyane, Les 
ci rcuits fi nanciers sur pbcc sOnt de rail peu nombreux : pour les crédits ù'i nvcslissc menl il moye n ou long 
te rme, les armements disposent de 3 orga nismes spécial isés la SO FIDEG, la SOCREDOM et la 
SODERAG ; pour les crédits à court ou moyen torme, les ba nques existant sur place semblent pratiquer des 
taux d'intérêt rel at ivement plus élevés qu'en mêtropolc ( m~lÎ S It.:s inrormations exactes n'oll t pas é té 
disponibles). 

[-5 , LES IWR,\ STRt:Cl't:RES A TF.IlRE: lA ~llrI'ATlO:<, 

D l.:puis la fermeture en 1974 de l'usine de traitement oc St Laurent du Maroni. la towlité dcs opérations de 
traitement à [erre est clTcct ué.c p'H "usine PIDEG :t u port ou Lllrivol. Celle situation de p<.trLcnairc unique 
est restée basée. jusqu'au déblll ùes années l~80 sur deux tactiques: 

(i) le contrôle de la quasi to talité des inst:dlations " terre connexes à la pêche (avitaillement, carénage, 
quais, .. . ) ; 

( ii ) des liens très étroits sous forme de p"n de capital social avec les a rmements nord-américains 
(BORDEN jusqu 'en 1975, SAHLMA N SEAFOOD il partir de 1979) qui assuraient une maîtrise des 
march";s ct dcs approvisionnements; t!t.:puis L975 des liens existent également ;lVCC le groupe français CEGF. 

La structure actudle ÙU Cllpit " l de la PIDEG est répa rtie entre le groupe SA HLIvLAN (35% ), CEGF 
(32.5% ), le reste étant détenu p~l r dirr(: rl,;nt s I1l c. l1l b rc~ dc la ramille MAGNAN. 

Le traitement des cre\'c.: ttes (d~ba rqu l!I11Ctll, décong.é lation. ca librage, cmbal1;lgc, congélation) est effectué 
par 1J PlDEG qui agit, sauf pour ses propres n~IYires. cn t ~lnt quI,; prestataire tic servÎce. Celle situation est, 

souvent à tort, considérée comme un ~ tJl tll: monopsone. Les implications de celle situation sont 
développées dans le chapitre 111. L es armcnu.:nts n,:stenl propri ~ l a ircs tics produits c l maitrcs dl,; leurs 
d"bouehés. L' usine emploie 152 personnes (en 19 '7) contre plus de 250 e n 1933. Elle est dotée de 2 c1,"Încs 
de traitement d' une capacit é de 3500 ct 2500 liHes de queues pa r heure et d'une chaine é lectronique de 
calibrage, utilisée pour le march~ japonais. capahle dc traite r 150 kg/ho En aval, un tunnel de congélation 
permet de traiter 50t/ j qu i sont stockées dans deux chJmbres froides ù'une capacit é théorique de 00 

tonnes. 
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b situa i ion de panenaire unique de la PID EG n'esi pl us ausSI stable depuis quelques annces. pour 
plusieurs raisons: 

(i) avec 13 baisse de valeur du dollar américain. cen ai ns arm emenlS onl recherché de nouvea ux débouchés. 
en particulier sur le marché européen, qui est demandeur de crevettes entières. Ces armements ont modilié 
le mode dc traitement à bord (congélation des crevelles ent Îl': res en caisses) ct peuvent trai ter cux-mémcs 
leur prod uclion sans Iransile r par la PIDEG ; 

(ii) de nouveaux armeme nlS (CFP, GUYA PECHE ct artisa ns) sc sonl eux mêmes organisés pour assurer 
l'avitaillement ct l'approvisionnement des navires ; 

(i ii) les projets de construction œunitC:s de transform ation indépendante. s' ils voient le jour, ri squent de 
détourner encore une panie des débarqueme nls qui conl inuaient d '''pprovisionner l'usine PIDEG ; 

( iv) dans les années à venir, la réduction progressive · ou le départ - dc la nouille américaine qu i, encore 
maintenant. fnit traiter la totalité de ses captures par la PIDEG, constÎlue ~gu lcm enL un raCleur de 
dégradat ion des approvisionnements de l'usine. 

1-6_ LE ~IARCII F. nE lA CRT·:VITn: 

La quantité de crevettes de mer, toutes espèces conrondues, péchée dans le monde est VO ISIO C de 1,5 
mi llions tic tonnes. Les échanges port ent sur 500 à 700 milliers de tonnes. Le marché intcrn3t ion ~i1 a fai t 
l'objel de nombreuses études, en particulier de la pa rt des organisai ions inlernationales (FAO, ASEA ). 1\ 
est caractérisé par la multipl icité des producteurs (pays Cl entreprises) et par un nombre relativement plus 
rédu il de firm es d 'imporl-exporL Les USA cl le J" pon sonl \cs principaux pays im port aleurs ct 
consomma leurs : le Japon s'approvisionne prin cipalemenl (34,7% du tolal mondial) sur l'Asie du Sud-Est 
alors que les USA (27,3% ) Iruslenl suriOul les marchés de l'Amérique Latine ct Cenlrale. L'ensem ble de 
pays européens im porle enlre 25 ct 28% du lota l mondial. 

Les premiers mois de l'année 1987 ont vu sc prolonger une très ron e demande américaine cl curopt.!cnnc, 
déj" percepl ible en 1986, alors que la crois,,,nce du marché japonais s'esl affaiblie par rapporl aux ,mnées 
ant èrÎeurc!i . M algré cette fortc demandc, les records de captures enregistrés aux USA ct en Asie ont 
entrJÎnê une stagnation voire une baisse des prix su r le marché international ( ligure 2). 

Les creve ltes tropicales sont surtout consommées ent ières au Japon ct sur le marché europeen, le marché 
am éricain élant surtout ciblé sur les qUl! Ul':S de crcvClles congelées. 
La demanùe internaLionule de crevClles cst sout enue; 10,1 consommation par habitalll augmenle dans les 
trois marchés dominants. D~ms les i.lnnécs à vcn ir, l'ofrre de crcveltes de pèche ne devrait pas va rier 
sensiblemenl , a lors que la prod uction a"u"cole pourrail plus que doubler d'ic i à 1995, ce qui enlraînerail 
probablement une baisse rclative des prix sur le marché internat ional. 

La production guyanaise de crevcltCS n.:prése nle un pourcent age très faible dcs t!changes inlcrnatÎonalLx. 
Malgré leurs qualilés. les creveltes pêchées en Guyane ne SOnl pas pa rticulièremenl idenlifiées sur les 
marchés. sauf peut-être su r certains segments spécifiques au JH pon ct en France. 
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Les armemenls crcven iers en G uyane onl ~cpuis 1985 des slralégies de commercialisalion Irès ~iffé re nles, 

qui sc traduisent pur dcs prLx moyens ùc venle var iabks : 

. la production de l'armement américain est commercialisée intégralement sous formes de queues 
(Head less) sur le marché des USA par le groupe SAHLMAN SEAFOOD ; 

- la produclion de l'arm emenl japonais (el japonais francisé) esl commercialisée pour p3rlie enl ière 
(Head on) sur le marché japonais (moins tic 35/ 40 anim aux par livres) cl pour parlie en queues sur le 
marché américain ; 

- parmi les armements français, on peut distinguer : 

· GUY A PECHE qui congèle individuellement cl emboÎle il bord (produil "surge lé mer") 
pour le marché français exclusive ment ; 

· CFP, CGP cl A RIvIAG qui congèlenl en caisses il bord cl expédie nI depuis un an en gros 
conditionnement les crevelt es entières sur le marché français ct continuenl de fabriquer 
quelques queues de crevelles pour le marché des USA; 

· PIDEG continue ft <lpprovisionncr essentie llement le marché arncncai n, mais des 
modifications peuvent èlrc allcnoucs. avec en particulier le démarrage d'une production de 

crcveltes entières pour les marchés .japonais ct français. 

Sur le marché français, les crevett es sont cuit cs ct rcconditionnées en emballages de plus faibles dimensions. 
Le nombre des négociants spécialisés dans l'importa tion de crevettes est assez réduit - environ une demi 
douzaine (une lisle de ces négocianls esl rourn ie cn ann exe du rappon du CEREOPA, 1986). 

Les caractéristiques du marché mondial dcs crcvcllcs ct la place que la G uyane fra nçaise occupe sur ce 
marché suggèrent que les flux comm erciaux (débouchés. prix) SOnl peu sensibl es aux modifications 
intervenant dans les structures de production gu y.tnaisc. Les résultats des entreprises de pèche Sl;ront (;11 

revanche beaucoup plus sensibles à des variations de prix) soit de long terme avec la montée en puissance de 
l'nquaculturc, soit de court terme avec le ba lancement ùes flux internationaux sous l'erret des modifications 

des pnrilés monétaires. 
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II-ETUDE DE LA SITUATION ECO NO 1I0UE DES ENTllEPRISES DE PECIIE 

11 - 1. ~IETIlOIIOI.O(;IE ET ~OLlRCE~ 

Les résufralS économiques des dirrérentes nottilles. c'est-à-ùire les niveaux de ré muné ration du travai l ct du 
capita l dans la pêche, sont c.léterminés par trois éléments complémentaires: 

(i) la prise par unité d 'e rrort de chaque navire (PUE) ; 

(i i) le coût de l'errort de pèche: 

(iii) les nuctuations des prix des produits sur les marchés inlernalionaux. 

En l'absence de lOUle procédure de limilalion de l'effort de pêche. les diminulions de CUÙ l de l'efrort de 
pêche ou les h ~tusses des prix des produits ne sc traduisent r~s nêccssaircrncnt, ;J long Lcrme, par une 
amdiorat ion des rémunérations car les prises p:t r unite d'effort (productivi té physique) peuvent diminuer à 
la suite d'un accroissement de "effort de p6chc. La baisse des coûts ou I~ hausse des prix n'entraînent, dans 
cc cas. que des améliorations éphémères (court ct moyen termes) des résultats des navires. 

Les possibilités d'intervention des armements ou tic l'atlministration sur ces facleurs Ont tics degrés de 
lib"rlé variables: 

. l'inlern:llionaliSillion du marché des cn..:\'ctlcs condui t la Guyane françilisc à "subir" tians une large 
meSure les Ouctuat ions des prix ou des laux de ch.mge. 

- le COllt de l'clTort de pèche esi le r~lramèlre le mieux nwÎtrÎsé par les armements. lis peU\'cnl 
css~l ye r de faire va rier le coût unitaire tlc l'dfort (lU la qll~ ntil é d'errort ClliC ch'leun de leurs navires exerce 
sur la pëchcrie. En p'lrLiculicr, le coùt Ut,; l'effort est )i~ au temps ue pêche ct de mcr ct au mude de 
rémunération des marins; 

. la pris" par un ilé d'errOrl " l'èchell" ùu plawau guyano-brésilien sur une pcchcrie ùépenù de la 
silua lion biologique ÙU siock ct de l'errOrl lot'II ",cm;. La faible du rée d" vic des crevclIes « 18 mois) en 
Guyane rend les captures très uépcndantcs du rccrlllcment (nombre t1'animaux entrant dans hl pêcheriL:), 
lui-même ro nction ùes ":Iri"bl"s hydroclimaliqucs. 

L'é\'olution de prises pa r un ité d'errort :1 l'~chc:llc ùu plateau guyanu·brésilicn on t été décrites c..!;ms le 
chapitre précédent. Dans le cau re de ce pa ragraphe, nous nous efforcerons d'~l na l yscr l'évolution des 
paramètres de coûts ct de revenus des dirf~rcnlt..:s Ill1llillcs sur la périude réecl1lc ( 11J83-1!JS6). 

Les informations disponibles son t de plusiL:urs ordn.:s : 

- pour la période 1982-1983, les inrormalions su r les comptes d'exploitalion ù'un échanlillon de 
navires arbil rairement choisis sont disponibles ùans le document de LEM OlNE cl LEI3RU I (1985); 
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Armements Armemt'nls Armements Total 
França is Japonais Améri ca ins Flottilles 

moyenne 0,8 5 l ,54 1.77 
1982 cxtréma 0-3 2-8 0-3 1)·8 

moyenne 1,25 4,5 1,93 2,24 
19 3 cxtréma 0-4 0-9 0-4 0-9 

moyenne 1,-16 4 2.41 2,5 
19 '4 ext réma 0-5 O-LO 0-5 0- 10 

moyenne 1,83 4,38 3.31 3,12 
1985 extréma 0-0 l-Il 1-6 0-11 

moyenne 2,33 5,38 4,31 3,87 
1986 cxtréma 0-7 2- 12 2-7 0-12 

Tahleau 5 ; Evolution de l'âge moyen des nOllilles de Guyane françai se 

Source; IFREMER Cayenne - ArmemenlS 



- pour IJa nnée I ~H6. les compLes d'L:xploitntion de tous les armements ont r.:1l: communiqués par les 
~nlrepr iscs, Les résultats présenlés correspondenl ainsi à la moyenne ues résulms de lous les balcalLx de 
LO us les armements ayant cu une activité signi lic lIivc en 1986 (c'cs l- ~I-dirc au moins 5up6ricurc fi 6 mois) ; 

- les informations financières onl CLé communiquées par l' IEDOM pour les années 1983 à 1986. 
tanùis que celles rela tives fi la participation de l ' Et ~ll ct dc b CEE étaient disponibles auprès du Secrétariat 
d'Elat il ln Mer, 

Po ur des ra isons d'homogénéité, l'arme me nt japonais es t individualisé en 1986 sur IOU le l'allné t: . bie n que sa 
franc isation soit effectuée depuis le milieu de '1'JSo. Da ns la mesure du possible, les résult ats moyens 
présen lés globalisentlcs armements français, 

E n dépit de l'exhauslivité certaine des inrormations collcctées, les résult aiS de cCliC élUde doi"enl être 
considérés comme des ordres de grandeur ct ne peuve nt être tenus pour absolus dans la mesure où (i) 
aucune vérilic3tion de la pré cision des com ptes fournis n 'a pu ê tre réalisé e l (i i) la préscnu.Ilion dilTé rc nt c 
des comptes selon les armements oblige à raire d..::s approximations permettant leur homogénéisation. 

1I-2.1. Investissement el silu:l tÎon fi na nciè re 

Le tablea u 5 présen te l'évolu tion de la 51ruclurc d':igc lks nou ill es crcvcllièrcs en Guyane. Les résultats 
mont rent que : 

(i) 10. moyenne d'âge des navires, quelque soit leur nationalité, est <J $sez peu ék vée mais a tendance ;) croilre 
régulièrement depuis 1982 (1,77 en moyenne en I ~S2 contre 3,87 en 1986) ; 

(ii) les navires français ont la structu re U':igc la plus jeune. comple-tenu ùe la mise !;n pluce rl:<xntc de.: la 
polit ique d'aide à l' inves tissement La BOllil h.: rrançaise est la seule à avoir procédé à de nouveaux 
investissements tous les ans de 19 2 ;,\ 1986 ; 

(iii) ùepuis 1984, les armements amcri c~in s Cl j~l pon ~lis n'ont pas investi <.hms le rcnouvcllcnwilt de leurs 
na\~res, probablement en raison de l ' ~ tltit ll(k: de la CEE 3 leur égard. Cela sc tradui t par un vie illisselllt!nl de 
leur flottille, très prononcé pour les navires j~lpo n~li s l10nt ccrlJines unités alteignent J',igc ùe 12 ans en 1986 
(alors que la durée "norm ale" de renouvellemenl eSi dc S ans), 

Les données disponibles auprès ti cs arm ements ct des chami ers navals nord-am éricains pe rm eltent 
d'cstimer quc le taux de déprécia tion moye n annuel est voisin de 7%, il partir des valeurs résidu elles d'un 
échantillon de 18 bateaux (16 am l! ricains e.: t ~ fran çais). Les données de prix d'achat des navi res neurs 
américains et japonLlis so nt dénatées p:tr l' indice des prix de la construction navale aux Etats Unis. pu is 
converties en monnaie française à la ra r it ~ doll ars· fran cs moyc nm; de l'<.lnné~ consiJ é réc. Le lJblcau ri 
(figure 3) montre que iJ valeur du C: lpi lal LOt ;.t 1 immobilisé dans b nouille rcs tt.: légl:remCIlI croissan te 
jusqu'cn 1982, suggèrJnt en cela que b mise en place ùe la ZEE n'a p;.ts cu d'incidence immédiate sur 
l'investissement. De 1982 à 19S~. l' ~lrrivéc de navires fran çais neufs est accomp<lgnéc par le rcnou\'c ll t: ment 
partie l des unités japonaises et américai nt.:s (q ui rt;stcnt en nombre égal). 
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1980 
198 1 
1982 
1983 
1984 
1985 
19 6 
1987 

USA .l A PON FRANC E TOTAL 

1980 126090 29'.100 154990 
1981 126200 3 111 0 6S00 164 110 
1982 120100 28900 15010 164010 
1983 1170oo 285-10 22020 167560 
1984 126300 36620 32900 191720 
1985 124910 37920 62340 195180 
1986 84030 23680 79980 187690 

T "hlea u 6: Evolut ion de la valeur des nottilles de 1980 il 1986, Estim at ion en 103 FF 86 
Taux de dépréciation 7%/'10, 

CONSTRUCïlON US CO NSTRUCTION FRANCE 
(Rendu Cayenne) (Rendu Cayenne) 

MILLI ERS MILLIERS MILLI ERS 
DE US D DE FF 86 FF 86 

310 1550 
348 \7.JO 
360 230-1 2200 
365 2920 2771,9 
371 357 \ 3727,8 

-1205 
375 2.JOO -1-100 
375 2208 -I6fJO 

Tablea u 7 : Evolulion tics prix moyens li'achaL des chalu tiers crcvcnÎCL. 

Sou rce : Sahlmann, DPM, 
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Les mesures conservatoires appliquées à partir de 198-l e ntraînent le départ de deux a rmements japonais c t 
d'un armement américain ainsi que l'absence de renouvelle ment des flo ttilles é trangères restant dans la 
zone. L'accroissement de l' investissement national ne permet pas de compenser les départs ct le 
vie illissement, entraînant une diminution de la valeu r du capital immobilisé de près de 4% entre 1984 c t 
1986. 

Les conditions de l'investisseme nt ont été marquées par une triple évolution : 

- la mise en place des licences annuelles accordées aux navires é trangers par la CEE apparaît 
comme un facteur d' incertitude pour les arm ements japonais c t américains qui o nt tendance à réduire la 
va leur du capital immobilisé ; 

- l'accroissement annuel de la valeur de la llotti lle française résulte de l'accro issement du no mbre 
de navires et de l'augmentation des coûts de construction navale en métropole (tableau 7). La valeur 
moyenne d 'un chalut ie r français passe d'enviro n 2,1 millions de FF 86 entre 1980 et1982 à plus 4 millions de 
FF 86 en 1986, a lors que l'fige moyen s'accroît de 1,2 à 2,3 ans sur la même pé rio de ( + 1,1 an) ; 

- le niveau des prix d'achat des navires neufs, rendus à Cayenne, sont équivalents en Fra nce ct a u..x 
Etats U nis jusqu'en 1984. Compte tenu des subventio ns accordées par la France et la CEE pendant cette 
période (entre 35 et 65% ), les armements frança is avaient la rgement intérêt à suivre la pol itique des 
pouvoirs publics (même si le paiement des subventio ns à l'armateur entraîne pour celu i-ci des charges 
im portantes en a mortissements ct en assurances). A part ir de 1985, la baisse du dollar par rapport au franc 
e t la baisse en te rmes réels des coûts de construction navale aux Etats-Unis renchérissent notablement le 
prix d 'achat relatif des bateau.'< français. A partir de 1985. même en te nant compte des subventions, il n'est 
plus inté ressant pour les armements guyanais d 'acheter un bateau en métro pole. 

Cette évolution a eu des conséquences importantes sur la situation financière des entreprises de pêche 
françaises. Leur endettement s 'est accru très fortement e n deux phases: un premier accroissement de 1980 à 
1983, essentie llement dû à des achats de navires. La deuxième phase de croissance de l'ende ttement se 
produit e n 1984 c t 1985, années où l'acha t de navires neufs correspond à de mauvais résultats de production. 
Le tableau 8 présente l'évolutio n d es encours à la pêche industrie lle déclarés au Service Central des Risques 
de l' IEDOM de 1982 à 1985. Il faut souligner la très forte croissance des crédits à long terme entre 198-l eL 
1985. 

Il faut noter que la croissance du taux d 'ende ttement r~sulte en grande partie de l'importance des capitaux 
mobilisés pour la croissance des entreprises. Elk s'accompagne d'une augmentation des charges financières 
c t d 'une relative diminution de la capacité d 'au tofi nancement des entreprises. A partir de 1987, avec ou sans 
subventio n, il parait certain que les armements français sc trouvent dans l'incapacité de renouveler leurs 
investissements sans apports de capitaux extérieurs. 

IT-2 .2. Evolution générale des revenus 

11-2.2.1. Erolutio11 des appons 
L'évolu tion des apports sur lo ngue période est re lativement paral lè le à l'évolut io n des capaci tés de captures. 
Entre 1978 c t 1985, les sta tis tiques fournies par la Pl DEG peuvent ê tre considérées comme fiables dans la 
mesure où l'ensemble de la production guyanaise est traitée par l'usine. A parti r de 1986, l'accroissement 

22 



23 

CREDITS OUVERTS CREDITS CTILISES TOTAL COCKr. 

:'\lOYE:'\ ET LO:'\G 

Décou\"crts :\!oyen rota i To tal Total TER.\IE 

Facilité de Long Court Tem1e :'\!oyen Terme Long Terme 

Caisse Terme (c t il'·anccs :;a rantics) 

1982 

FLOTTE 1.74 7.-18 2.'.1? 6.71 0.37 10.07 
T RANSFOR..\1ATION DAO 4.33 0.31 2.91 1.19 4.41 

TOTAL 2.14 11.81 :uo 9.62 1.56 14.48 

1983 

FL01TE 2.87 7. 11 10.18 6.26 0.85 17.29 

TRJ\NSFOR .. \IATIO:"J 0 6.16 0 0.54 0.73 1.27 

TOTAL 2.87 13.27 10. 18 6.80 1.58 18.56 

198-t 

FLOTŒ 9.72 16.77 (,.(,1) 8.35 3.36 18.-10 

TRANSFORMATION DA 6.01 1.00 2.00 3.1)2 6.92 

TOTAL 10.12 22.78 7.69 10.35 7.28 15.32 

1985 

FLOTTE 12.84 26.07 11.32 8.04 9.72 29.08 

T RJ\NSFOR.\I.ATION 0.58 8.!!5 1.3-l 3.5(, J.(c(c 8.56 

TOTAL 13.-12 3.J.I)2 12.(.0 1l.Cc0 13.38 37.64 

Tahlcau 8: Evolution des encours de la pêche industr ielle crcvcuiè rc ct de la transformation de 1982 à 1985. 
(M illions de FF 85) 

Source: IEOOM 

1982 1')1>3 19S-I 1985 1986 

CSA 0.232 0.:!57 0. 1-188 0. ! (>(.5 0.2033 

(0.037 11)) (0.055 1) (0.01'./'J) (0.02!!2) (0.0357) 

(0. 151).0.3051 IO. l.t9.0.3f.S I 10.11.0.1881 10.11 1.0.2221 10. 133.0.2731 

FRAI\ CE 0.21 ::!6 0.2227 0. 1523 0.1938 0.2679 
(0.0100) (O.OJC.5) (0.02 14) (0.0l(c2) (0.0516) 

(0. 193.0.2321 10. 1-1 7.0.2'.1')1 10. 11 .0.11)-l 1 10.162.0.2261 (0.167.0.3691 

Ji\ l'ON 0.3883 0.3.J54 0. 1988 0.2876 0.28 11 

(0.0614) (0.0629) (0.0291) (0.0470) (0.0535) 

10.2Œ.0.5091 10.222.0.-lWI 10. 1-H.0.2561 10. 11)5.0.3801 10. 176.0.3861 

:'\-IOYE:-!1\E 0.255 1 0.2(c55 0.1583 0.1X-17 0.2252 

(0.0724) (0.06/'.tl) (0.0296) (0.l)(c51)) (0.0536) 

10.113.0. 11)71 10. 13fc.O.J'J51 (0.10.0.2161 10.05(c().0.3101 10.1 :!0.0.3301 

T :thlcau 9: Evolution de l'cf!icacité dcs différe ntes lloLLillcs. (Rendements en tonnes/jour de me r/ bateau) 
Moyennes, écart-type ct intervalle de con!iancc à 95% 
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des cxp~di li on s à destination lk l'Europe Jirr.;c lcmcn t par k:s a rm ~ t curs ne permet plus de les considérer 
com me exhaustives. La délimita i ion de la ZEE de U uya ne française en 1978 est accompagné, de 1979 il 
1981, par un accroissement notable des captures qui culm inent en t981 :) près de 8 millions de livres US en 
équivalent "head less". Celle période est suivie par une période de baisse des débarquements jusqu'en 1985. 
L'année 1986 marque une reprise nOlable (+ 13% pa r '"pport il 1985 sur les statistiques PlDEG). La 
struclure des débarquements sur longue periode monlre la diminution de la proportion de erevelles de 
tailles supérieures à 31/35 dans les déba rquements enlre 1968 ct 1977. Ce phénomène semble se stabiliser, il 
parl ir de 1978, aux alentours de 50%. 

Ces évolutions doivent être examinées l lvec prudence C;lf : 

(i) avant 1978, il est difficile de connailre la part des débarquements en Guyane provenant de la ZEE 
guyanaise. Les statistiques fournies p3r la PIDEG ne font pas mention de la zone d'origine; 

(ii) à parti r de 1978, l'imporl3nce des captures non répe rtoriées (5:IOS décia ral ion ou fraude) eSI uifr.cile ii 
évaluer Cl a probablement sensiblement va rié sous "innucncc d'une part, de )'a pplication plus ou moins 
rigoureuse des réglementai ions nalionales (la ZEE brésilienne n'est vérilablem ent fe rm ée qu 'à partir de 
1980) et, d'autre pa rt , des relations existant ent re les éq uipages el armements (niveau de rémunération). 

L'ensemble de ces facteu rs rend délicale l'a nalyse de l'évolulion des inuicateurs de productivité (prise par 
jour de mer ou par navire), alors que les pa ramètres de "effort resten t particulièrement homogènes su r 
IQuie la période. Globalcmen l. les prises pa r jOllr ue mer varienl entre un maximum de 330 kg/j pour la 
nouille japonaise en 1982, et lY7 kg/ j pour les navi re~ ~ll11 ê ric~lins en 1986 (équivalent '"head on"). 

L 'évolution récente de l'efficaci té des navires des difrèrelH es Ilouilles est présentée di.ll1s le tableau 9 ( figure 
4). Les résuhats suggèrent plusieurs remarques: 

( i) les prises par unités d'effort varient sensiblement d'une année à l'autre, sans relation apparenle avec 
l'évolution de l'erfort de pêche. Corn pie-tenu ue l'appa renle homogénéité des paramètres d'effort de péche, 
J'efficacité des navires semble très dépendante uc la variabi lité naturelle du recrutement qui détermine 
l'abondance de la ressource; 

(ii) l'dficacité varie selon les nOllilles, bien 'lm! h.:s l:ca rts- types observés ne pcrnu.:lI cnl pas toujours de 
conclure à des dilTé renccs signi fiwli\'cs. Sur tOlitc la période consid6rée. 13 nouille japonaise est 
syslémaliquemenl la plus efficace. LEBRU ' CI LE~ IOINE ( I ~S5) "lIribuent les perl'orm"nces japonaises" 
la sLratégie plus efficien te des ent reprises de pl'chl.: japonaises: 

( iii) à p3rtir de 1983, les chalutiers rrançilÎs pa raisscn t JC\'cnir plus cf(jc~ces que les navires nmëri cai ns ct 
arri enl , en 1986, " un niveau d 'crflcacité proche des japonais. Ccla semble résuher u'un a lignement de leur 
strat égie sur la stratégie japonaise : p~chc en nouille. re ~ponsab i lisation ues capi taines. recrut ement de 
marins locaux; 

(iv) la structure globale des apports moni re que les j"ponais recherchent les crevelles de grosses tai lles de 
façon plus systémat ique que les autres armements. La proport ion de crevettes de petites tailles dans les 
débarquements des navires rran ç3 is augmente l ~gl.: rCmenl cn 1985 ct 1986. puisque ces navires bénélicient 
d'une dérogation de pêche dans la zone des fonus inrérieurs à 30 m. L'cflic~lci tê en terme de recelles brutes 
reste ainsi en ravcur des nuvircs japonais (l:Jblcau Hl) . Les navires ill11éricains présen tent une stratégie 

originrt lc dans la mesure où ils ne cherchent à pêcher que les grosses crevettes P. suhtili :--, Sans rct.:hcrchcr les 
P. hr",iliensis qui se pêche nl plulôl de nu il. La proport ion de grosses wi lles dans les caplures américaines 
est importante mais constituée presque cxclusi\'cme nt de creve lt cs P. stlbtili s. 
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Fi gure 4 Evo lut ion des r e ndemen t s journal i ers en équivalents crevet t es 
enti è re s , pa r fl ot ti lle, de 1982 à 1986 . 
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CXrEGO IU ES t:Ri\;,\,C,\IS ,\i'. I ER1Ct\ I ;\'S JAPO:"!t\ IS 

CO,I ~ I ERClI\LES 

AMERIC,\I l\:ES 1982 1?85/ 19SI, 19S2 1')85/ 1 i)S(1 l 'JIU 1985/ 11)86 

U/ IO 4 5 4 (( 5 n 
10-15 7 12 7 18 13 21 
15 ·20 17 15 17 17 16 13 
20-25 14 14 13 12 16 (( 

25·30 (( 13 (( (( 13 9 

30-35 9 13 Il 9 13 15 

35--10 10 10 Il 7 0 9 

40-50 ID 7 S 6 8 5 

50-60 4 4 4 3 4 3 

W-70 1 2 2 1 1 

70-80 1 0 

BROKEN 12 4 Il 4 I l 0 

Tableau In: Evolution de la strUClu re par taille dos débarquements des di ffé rentes Jlouilles (en %)_ 

Sol,l ltts: 19&2: L.cmolne el Ldlrun (195.5): 19/Ci/ 198Q,: IFREMEN C.1lyenne 

GUYt\:,\/\ 

PRODUCTtON/NA VI RE 54.30 

(Lb) 

EOUll'AGE 0.24 

FUEL 0.99 

DEPENS ES A TERRE 0.32 

ACIlATS 0.63 

TRAITEMENT 0.3 1 

ASSU RAi\CES 0. 13 

AMORTISSE,IEI,TS 0.59 

T,\ XE$.LlCENCES 0.36 

REI'A RJ\'nONS 0.03 

DIVERS 0.04 

TOTAL 3.73 

BRE$IL 

56.01 

0.(,6 

1.59 

0.34 

0.1,8 

D.Cll 
0. 15 

0.(" 

0.09 

0.05 

4.H I 

GLYt\NE f"RANCi\ ISE 

60.23 

054 

1.27 

0.75 

0.72 

0.75 

0.13 

0.59 

0.02 

0.07 

0.04 

.$ .90 

OA5 
1.16 

0.48 

0.67 

0.50 

0.t3 

O.W 

0.20 
0.05 

0.04 

4.28 

TABLEAU Il : Comparaison des wÏl ls de production en USD/ Livres de queues. 1986. 

Sour~ : SA. 11 L.\tAN SI!hFOOD 
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11 ·2.2.2. CO/ils d'e.\ploi/ariol/ 

L'~,"ol ution de la situation économique des dilTérentes llollilles cre,"ellières au cours des dernières années 
est marquêc par la combinaison tic plusieurs fac leurs : 

- la baisse relative dcs prix ou cJ r bU r Lln l au niveau mo nùial, amplifiée en 1985 Cl 1986 par la baisst:. 
du taux de chnngc du dollar, il été générale ment bicn répercutée en Guyane française . Les navi res battant 
pavillon rr~lnçais bé néficie nt ùe surcroît ù'unc aide au carburant; 

. e n rcglc générale, la plupart des int ,"nts de la pêche crevellière guyanaise sont importés, soit 
depu is la métropole, soit plus fréquemmen t depuis les USA. Les COÙ IS tJcs consommations intermédiaires 
sont donc largement dépendants des lluctuatiolls de la mon naie américaine; 

- le rn .mquc d'équipagc guyanais français (faiblesse lies structures dc fo rmation, aUrait des s~llai rcs 

de là fonction publique loc:1 lc) ohlige les armem ents ;', utiliser des équipages é trangers. principaleme nt 
Surinamic mi Ou G uyanais. qui sont rémunérés cn dollars: 

- glob:J lcmcnt, l'éc<Jrt Cntre les coûts de prod uction en Guyane française d 'une part. c t dans les pays 
voisins d 'aut re p~ rt. varie sous la pression ( i) des divers ùro its el ta.xes pre levcs sur l'activite de pèche ou sur 
les imporlJtions. (i i) des taux salariaux plus "Jevés ct ( iii) des diffé rences de product ivit é. Le tablcau 11 
donne une comparaison des moye nnes ùcs COla s ùe proùuclion en 1986 ùans les différents p~l ys. Le coû t ùe 
prouuction d'une livre uc crcvclt cs a u Brésil est voisin au coût observé cn (j uya ne rr ~lOçai sc (pour une 
proùuclion unitaire beaucoup pl us faib le) : il:s cOll ts de production au Guyana sont inférie urs de 25% aux 
cOlus de GUyilne fr~l.Oça i se (pour IIne production unil:lin: l ég~ remcnt supé rieure). 

Lc,;s comptes d'cxploill\tion générale des n ~lVire s e n 1986 ont é té disponibles de façon exhaustive pour ccux 
qui ont été en activité plus de 6 mois dans l'année. L èS cOllts ont é té scindés ent re les coüts vnriabks. liés à 
l '~ctivi{ é de p~che proprement dite (coü ts lies ;1 ("effort dc pêche unitaire de chJq ue navire (;!t colÎ ts liés aux 
captures des cha lutiers) cl les coüts tixcs liés ~I Ii.I fonction d'a rm emenl. Ces coûts lixes ne compn:nncnt pas 
les salai res à tCrre qui ont été in légrcs :JUX sala ires en mer pour pcrmclIrc la compa raison avec k s données 
de t982 fournies par LEBRUN et LE~ IO I NE (I ~S5) . Les rtsuhats do ivent êt re interprétés avec prudence 
car les nivci.lux d'abonu;:lOcc de la rc~sou rce rela tifs a ux années considérées ne sont pas idcnliqucs ; les 
proport ions permettent de souligne r (ti.lhlca u 12) : 

(i) l ' im port ~ nce des ca lUs sala ria ux, li6s il la fois fi l'import ance des cOlÎls de la main d'oeuvre ù te rre 
(répa rat ion, maintc n:l nce) Cl au nÎ\'<.:au de ré mun6ration des m3rÎns. L';Jccroisscmen t ùcs rémuné rations à la 
pJrt est lit.! à b cro issa nce des prim es e n valeur absolue mais aussi à l'accroissemenl de la proportion dc 
grosses tailles ujns les c;lptu rcs. La multi plication dcs lypes de prime. dans les a nnées plus réce ntes 
té moignent de celle évolution ; 

(ii) les coüts e n carburant sont en l1l:ltc dimi nut io n pour toutes les flo ttiltcs. Les i.tm éricains! ùisposant des 
moteurs les plus puissa nts , un t les enllts en e~, rbtJf~l l1t les plus important ; 
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FRAI'CE JJ\I'ON USA 

1983 1986 1983 1986 1983 1986 

i'\ombre d'unilés 10 19 22 13 59 .2 

Jou~ de mer 307 276 319 307 315 305 

Product ion 68.25 63.85 1 ()().2? 85.33 71.69 60.22 
(Tonnes, IIO) 

(pa r navire) 

rUE (kg/i) 12.23 131.J.' 333.19 277.?4 227.$8 1 97.~ 

CA ("000 ~1!6) 31%.8 100 2326.7 100 7"'-52.4 100 . 386.7 100 . 383.5 100 1885.2 100 

(par navire) 

COÛ IS vari:lhlcs 2254.2 70.5 1 15.7.5 66.5 1 5308.6 73.2 19-10.1 .w.:n 3321.2 75.76 1171.6 67A5 

Sal:li rcs 608.2 19,02 ·l22.1 18.14 IS!)(),O 21.9 823.52 18.77 1171.3 26.72 238.9 12.68 

C.arbur'.Jnls 920.2 28.78 .09.3 17.59 I:>IV 18.6 571.1) 13.().I 1138.1 25.96 507.0 26.89 

Tr:t;lcment 302.5 9A6 28 1.9 12.11 IOOli.6 13.8 338.0 7.7 1 503.8 IIA9 210.7 Il .17 

Divers -'23.3 13.24 .:>1.3 18.67 1363.3 18.7<) 20(,.6 • . 71 508.0 Il .58 31 • . ? 16.7 1 

C OÜ!S fixes .87.0 15.23 7-10.4 3 1.S! ~().I.3 11.09 8 16.0 18.60 6-tOA 1 • . 61 506.8 26.89 

t\ssur.l nccs 101.0 3.16 71.6 3.0S ~.4 0.75 92.4 2.11 51.7 1.22 50A 2.67 

Fr.:lIs rinancÎers 137.9 ".31 287.6 12,3(, -132.2 5.')5 23004 S.lS 339 .. 7.74 223.8 11.87 • 
Fr:lIs généraux 2-'8.1 1.76 38 1.2 l{d8 317.7 4.38 493.2 Il .24 249.3 5.(.8 232.6 12.34 

CIIARGES 2741.2 85.75 2287.9 IJS.3-I (d 12.9 S·US 2756.1 62.83 3961.5 CJO,37 1778.4 ')4 .34 

RES. NEf .55.6 14 .25 38.7 1.66 113').5 15.30 1630,6 37.17 422.0 9.62 106.7 5.60 

(ava nt 30lo n issc menl) 

Ta!>le" u 12: CompJ raison ùes résultals moyens par billeau ùe chaque nOllille enlre 1983 cl 1986.(c n FF 
1986). 

SoUftt$: 19i\.}: LttHun ct LenlUIOc (1':185 ): 19&.: C"4U~!C'S. 

l'UI:: : Hendeme!'ll: CA : Ch,ff, .. d'Jfbl'.-s: ll IL".SlIr : r"~,, J IlC n.,c . 
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(i ii ) l'accroisscrncnl ùes cha rg<.:s financières :1 entraîné. rour les armements françai s une augmentation 
impOrl3nLC des coûts fixes. alors que l"IUgmentation ùes coûts variables est surtout liée à la hausse des 
salaires: 

(iv) les n:l.\rircs j:lponais sont en moyenne les plus dTicicnts JU plan économique sur toute 13 période. La 
forte diminulion de leurs coûts ":triables est Sllrtoul liée il 10 baisse des prix dll carburont. Le rapprochement 
~l\'CC ks armements fr~lnça is en fin d'exercice leur a permis de limiter l'accroisseme nt des charges salariales 
en retirant un des officiers japonais cmb:'1rquc!s su r les hateaux c l en diminuan t notabl ement les charges de 
structure liées à la pêche. 

11·3. Co ;rs ET REVF.~I·S t'AR FI.OTrtl.l.E E" t<JXI\ 

La décomposition de b nouille crcvcllièrc en 3 cJ.tégorics. en fonction de la nationalité des navires. trouve 
sa justification dans les dirrérences de conditions d'exploitation: 

· bien que très homogènes au plon de l'effort de pêche déployé, les navires des dirférentes 
nationalilés présen tent quelques spécificités: les n:t\'ires américains sont les plus puissants (365 CV), les 
na\·ires fr~mça is les moins puiss,lnts (3LO CV), les chal uticrs japonais pêchent plus longtemps <.klOs J'année 
(3U7 jours en moyenne su r les 4 dernières années) alors que les navires américains c l français pèchent 
cm"iron 300 jours/ an; par ailleurs. les stratégies de réehe sont différentes. les j~lponais pêchant la nuit de 
façon plus systè matique c t variant leurs zones de peche selon la saison; 

· maigre une tendance à l'homogênëisation, les modes d~ gestion des Ootlillcs reste nt assez 
différents. Les ~,rmemenlS français prése ntent de cc poi nt de vue des différences notables: un seu l possède 
un nombre suflîsanl tic navircs pour pouvoir pécher efficacement en noui llc. La rémunération des marins 
Cst ~I la fo is liée aux captures <.Ju navire ct tic l'cnsemble des a utres navires. Un seul armement prat ique 
sysl ém~Hiqucm ent la valorisution des prises ;tcœssoircs de poissons Cl surgèle les creveltes cn ti t! res c n me r. 
Les trois autres armements restcnt prochcs des modcs de gcstion d..: b nouille américaine. 

· la mise en exploita tion de navires par ues a rti. :t ns (auhére nts ou non à 10 CODEPEG) est trop 
réce nte pou r que leur prat iquc Je pêche ait pu être a nalysée. 

11 ·3.1. Les nopons n:tr n:tvÎrc 

L':tppréci<.ltion des C]uantÎt..!s dc crc,;\'Ctics déba rquées esl rendue difficile p~r l'hétérogénéil é des 
infvrmutiuns c.Jisponibks : 

( i) jusqu'e n 1985, l'ensemble ues dcharqucmcn ts était traité par !"usine PIDEG qui rournil des statisliques 
de sn prod uction p:tr c3tégorie commerciale. La r~p;lrtitiol1 par armement d'o rigine est connue g lobalc mcnt 
mais pas par catégorie ; 

(i i) les statistiques IFREt-fER sont basées cn principe sur les déclarations des navires ( liches ue pêche) e t 
sur les données dcs armemcnts ct dcs usines. Compte tcnu ùu ni\'ca u gé néra l de formation des équipnges, 
les liches de pëchc sont fréquemment inexploit ;lhlcs. La ventilation des captures par catégorie de tailles sont 
basées sur une proc~dure d'échantillonnage lors ùu trai temen t des crevettes; la stratégie d'échant illonnage 
est [ondée sur les classes commerciales adoptées lo rs des tr.IÎtcmcnl à bord ou en usine. 
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(iii) la baisse du dollar c t l'augmentation modérée des prix des crustacés sur le marché international - et e n 
p:uticulier en Europe - ont conduit les armements à modifier la stra tégie d 'exploitation des navires : 
l'accroissement d e la proportion d e cn:vellcs commercialisées e ntiè res c t la multiplication des 
condit ionnements entraînent des problèmes de fiab ilité des statis tiques à partir de 1985. 

L'analyse des statistiques des débarquements des navires sur la période 1982-1986 montre qu'il existe une 
fo rte re lation entre les quantités c t va leurs des débarque ments ct le temps de pêche des navires exprimé en 
jour de me r (tableau 13) : 

- l'efficacité des nouilles japonaises c t américaines ne semble pas varier au cours du temps ; 

- la tendance à l'accroissement d'efficacité des navi res français conduit à paramétrer la fonction du 
temps de pêche par une tendance annue lle (t) de la forme: 

L'ajuste me nt obtenu par régressio n multiple est de la fo rme: 

0 · = a+ hJM. +cAGE. 
1 1 1 

où Qi : quantité pêchée par bateau l'a nnée i, 
JMi : no mbre de jours de mer par bateau l'année i, 
AGEi: âge de chaque bateau l'année i. 

FLOTTILLE CONSTANTE JOURS DE MER AGE R2 

(A) (B) (C) 

FRANCE 1,824 0, 12 + 0,005T -0,0003 0 ,705 
(7,4845) (3.6261) (4,2823) ( -2.0027) 

JAPON 0,986 0,17819 -0,00028 0,656 
(6,492) ( 4,2896) (-1,967) 

USA 1,504 0, 1265 -0,00045 0,67 
( 4,3281) (3,5841) (-2, 13 14) 

T ahlcau 13: Equations d'ajustement des captures moyennes par navire des diffé rentes no uilles en fonction 
de l'effort c t de l'âge des navires pour la pé riode 1982-1986. Les valeurs () sont celles dut de Studc nt. 

Ces résultats suggèrent que po ur des puissances de pêche unitaires inchangées, chaque flottille a inté rê t à 
accroître son effort to tal pour accroître sa productio n. Le vie illissement des unités apparaît comme un 
facteur de d iminutio n du rendement des navires, mais son impact reste limité (en l'absence de navires d 'âge 
supérieur à 10 ans dans l'échantillon utilisé). 

L'ajusteme nt des prises par unité d 'effo rt à l'effort individue l des navires n'a pas pu ê tre e ffectué dans la 
mesure o ù la variabilité individuelle des résultats ne résulte pas d' une variab ilité des temps de pêche. 
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FRANCE 
Va leur 

Revenu brut 
( -07.312) 

Conso. intermédiaire 
(301042) 

V;tlcur ajoutée bruie 
(279.43) 

Investisse ment 

Coûl en capital 
i = 6% ; T = 8 ans 

V,lI eur ,ljoutée ne tte 
(en mer) 

Coûts fixes 
(280.79) 

Coins variables 
(pêche) 

COllts tot"1 
(-191.97) 

Coû ts va riables / J~I 
( 1.92 1) 

Q. Tot. (équiva lents entières) 
( 17.37 1) 

COlU l r ~l it t:ment 

(97.3 Il) 

Résultat net 
(avant amortissemen t) 

.l A PON 
1-'" du C.A. Va leur 

2326.70 100% 
(-172.875) 

1028.26 -!-l.2% 
(127.8 1) 

1 298.-!-l 55.8~r. 

(373.28) 

3133 

50-1.52 

793.92 3-' . 1 ~';, 
(Cl)7.2 l) 

7.J(J.-I5 
(31l1l. 17) 

\:65.65 
(30S.565) 

20()('.11J 
( -1%.28) 

-1.76 
(2. 1 liS) 

63.85..t 
( 15.-1S5) 

2~ 1.87 
(S7.399) 

:lX.73 1 J)(' ~;' 
(7 1.51 ) 

USA 
% ùu CA. Valeur 

-1386.7 100% 
( 189.295) 

129 1.18 29.-1% 
( 155.28) 

3095.51 70.6% 
( 163.25) 

258-1 

-1 16.02 

2679.5 G 1.1 (:"0 
(5-19.08) 

816.0-1 
(129.53) 

1602.05 
(-113.97) 

2-118.09 
(212.666) 

5.22 
( 1.09) 

85.339 
(8..178) 

338.00-1 
(3S.6li2) 

1<.30.(,[ 37. 17u• 

( IOS. 10) 

% ùu C"'\' 

1885.15 100% 

905.05 -t .0% 

980.26 52% 

2-113 

3S8.55 

59 1.71 31.-1% 
(99.07 1) 

506.~5 

1000.91 
(2 12.666) 

1567.76 

3.-178 

60.22 

2 1l1.[,u 

101i.73 5.66% 
(63.(,3) 

T ahleau l-t : Estimation des coùts de production c l des résultats moyens des navires par nationalité pour 
l'année 1986. Valeurs en milliers tic FF. Quantil~s cn tonnes. Les valeurs ( ) sont les ~c~lft·typcs observés. 
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11-3.2. Coüts ct résultats d'exploitation de la noui lle en 19R6 

Le tableau 14 présente les estimat io ns des coüts de production e t des résultats de l'année 1986 de l'ensemble 
des navi res de la nouille crcvcuiè rc en activité dans la ZEE de Guyane française, à l'exclusion des navires 
ballant pavillon des éta ts voisins (Surinam c t Guyana). Les ince rtitudes dûes aux approximations déjà 
mentionnées inte rdisent d'établ ir une hié rarchie s tricte de la rentabilité économique des diffé rentes 
11oLLilles. Les différe nces de résultats peuve nt rc né ter aussi bie n les performances des stratégies des 
armements que les performances propres des équipages. Par a illeurs, les évalua tions présentées sont des 
moyennes qui masquent une assez grande disparité des résultats individue ls (éca rt-type). 

Plusieurs renseignements peuvent être t irés du tableau 14 : 

(i) ks résultats des floLtillcs américaines ct françaises sont re lativeme nt proches. Les a rme ments dégagent 
e n 1986 une valeur ajoutée ne lte moyenne comprise e ntre 31 ct 35% du chi ffre d 'affai res d es navi res. Les 
navires japonais, dont le chiffre d'affai res moyen en 1986 est supé rieur de plus de 45% à celui des navires 
fran çais, d égage une valeur ajoutée ne tte beaucoup plus importante, voisine de 60% ; 

( ii) en l'absence de subventio ns, les résultats nets observés pour l'année l986 ne pe rmettent pas le 
reno uvellement des navires français c t américains ; l'exis tence de profits comptables ne doit pas masquer 
leur situation e n limite de rentabi lité écono mique. Les niveaux de rentabilité de l' investissement sont très 
modérés pour la floLLille française (com pris entre 4 ct 6%) compte-tenu des coûts d'acquisition des navires 
européens, actuellement très é levés. Com para tiveme nt, la rentabilité de l' investissement d es navires 
américains e t japonais est bien supérieure (respectivement 13 ct 24%) ; 

( iii ) l'existence de subventio ns à l' investissement (primes du FEOGA et d e l'Etat français, prêts bonifiés) e r 
au fo nctionne ment (gas-oil dé taxé, subventio ns) perm et aux navi res français d'être moins sensibles aux 
variat ions d es prix de ven te de la crevette ct des parités monétaires. Compara tivement, la flo tt ille américaine 
est dans une situation fragi le du fai t de sa dépe ndance quasi exclusive pa r rapport à son pro pre marché 
nat ional; 

( iv) les différences observées de coûts de production sont essentiellement liées aux conditions d 'exploi ta tion. 
La nouille japonaise présente un coût de l'effo rt de pêche très é levé, essentie llement en raison de 
l' importance des ré muné ratio ns d es offi cie rs japonais (80 à à 90000 US$/an). Les équipages des noLtilles 
américa ines ct françaises sont rémuné rés sur des bases identiques mais seuls les navires français sont 
assujcuis au paiement des charges so ciales (EN IM) . A cet égard, la francisat io n de la no uille japona ise 
constitue po ur celle-ci une baisse des coûts de production, les cha rges EN IM étant plus que largeme nt 
compensées par l'écono mie réalisée sur les salaires japonais; 

(v) la valeur ajoutée ne tte moyenne dégagée pa r les navi res varie, pour l'ann é<.: 1986, <.: nt re 3 1 c t 6 l% du 
chiffre d'affaires. Les japo nais, compte-tenu du prix de vente élevé des crevettes ~t d <.: la fo rte rémuné ratio n 
des équipes, dégagent la valeur ajoutée ne tte la plus élevée. 
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III - ANAI.YSE MACRO-ECOI\OMIQUE DE LA l'ECIIERIE 

111 - 1. SOURCES 1,:1' METIiOIlES 

L'analyse macro-économique ré~disée dans cc dOC UOll!nt dérive dcs inrormations comptables ou dc gestion 
des e ntreprises intcrvcn ~IOL , cnLre I ~S3 cl 1 9~6. Jans la pêcherie. soit au niveau ue la production 
(armcmcnls). SOil en soulien il la proJuclion (enlreprises J'amonl Cl J 'aval) . 

- pOUf les armements. les résuhats tics compLes d'exploitation on l été repris Cl corr igés dcs prouuilS 
Cl charges exce ptionnels inscrit s aux comptes de perl es Cl prolils des entreprises ct dcs subventions de 
toutes natures comptabilisées (subve ntion de ronctionnement. amortÎssement des subventions 
d' investissement). Il a ~ga l cmcnl CLé tenu comple dC5 éventuelles re prises sur amortissements réalisés. Pour 
l'armement américain. ce lype de données complément aires n'a pas été disponible mais il raut soulig ner que 
celle nouille ne reçoit e n principe aucune subventio n d 'aucune sorte: 

- pour les entre prises assurant le soutien;] la production, une enq uête approfondie a é té ré~llisêc a u 
nÎ"cJu de la PIDEG qui gère une bonne p:lrtic dcs activités d'amont (avit'-lillc mcnl. s lipway, etc .. ). l es 
don nées de la Chambre ùe Commerce. ct d' lnùustrÎ I.! ÙC Caye nne o nt é té utili . ées pou r l'act ivité portuaire du 
larivo l. Enlin. pour le secteur de la transfllflllalion c t de la mise en march ';. les uo nnées de la PIDEG ct de 
la CFP o nl l: té util isl:cS : 

L'absence d'études connexes sur J' l:cono mic gë nêralc dl.! la Guyane (évaluation du produit in térieur brut, 
Tableau Jes Echanges IIlIcr-inJustriels liré J" b Comptabililé Nalionale, données sociales specifiqucs au 
secteur) a sérieusement limit é la portée dc ce tr;wail qui nC rournit qu 'une approximatio n, c l les résultats 
devront ê tre co ns idérés plu par h.:.ur v:lll!ur rehtt ive <lUI.! par leur valeur absolue. 

Les évaluat ions ont 1.!té réalisées l! 11 ulilisi.ll11 llnl! simpl ificati on ùe la méthode des clTels (G ITfI NGER, 
19S2). En crfet, les résu lt ats nc ticnnl!nt compte que ùcs crre ts directs constitués par les rccelLes cl iJ C h ~lt s 

d:.tns la pêcherie, e t des crrets inùirects SO ll ~ lo rmc de racteur ù'entraînement dans les entreprises d'amont 
o u d'Jval : les errets d'induclion dc rl.!\'cnu ~lIr Ct.:S ent reprises n'ont pas é té éva lués par manqul! Jc donnces 
mais il ra ut souligner quI.! kurs niveaux son t prubahkmcn l raihks. Par convention! les incidences ucs 
invcst isse mi.! nt s déj ~l cffl: ctués ct en cours • .riJI1H)rtissc l11 l!nt n'o nt pas é lé évalu l:es. 

La méthode consiste ~I rcpanir Jj \". tlcur tic la proùuction aux dirférents niveaux entre la valeur des biens 
consommés par te processus Je productio n cl la richesse créée par I" act ivi té égaleme nt appelée valeur 
:ljouléc : 

(A) la valeur de la produclion cll rn':5p()lHl :11I chi ffre c.J"ilffaircs hors ·laXt;s des uilTê rents systèmes d l.! 
pruduction ; 

(B) les conso mmations Întl.!rm édiaÎn,: s n;rré~cntc nt la v;deur ùc~ hicns ct ~e rvicL:s mur-
chands consommés dans l'année dans h; processus dl! production. Pour les a rmement s. il s'agi t 
essent ie lleme nt du ca rbu ran t, dt.: s rrai ~ ù'entn.:tic n c t de.: ré paration: po ur les t.:ntrepriscs de transrorl1l~lt i on 

cela concerne par t!xemplc l'énergie c l Ir.;s cmballagt.:s : 
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(C) la consommation de capital oxe représente la part de capital investi dissipé au CQurs 
du processus de production (perte de la valeu r du capital par usure ou obsolescence des biens 
d'équipements Ol!ccssaircs à la production). Celte consomm:Jlion est évaluée à partir du coût d'opportunilé 
de remplacement du capital (en termes réels) calcu l ~ sur la durée de vie moyenne de cc dernier. 

La richesse créée correspond à la valeur ajoutée neLLe l(A) - « B) + (c)1I générée par l'acti\;té de pèche. 
Elle permet de rémunérer la main d'oeuvre, ùe payer les impôts et iOlérêls, le solde représentant le revenu 
de l'entrepreneur ct des éventuels partenaires du capit al. 

Dans un dClLxièrnc temps, el dans la mesure oil les données étaient disponibles, la valeu r ajoutée "cne a été 
examinée sous J'angle de sa con tribu tion à J'économie nSgiomlic. Pour cela, le contenu en importations des 
dirrérentes activités de production a été examiné, ai nsi que la p<lrt des rémunérations de toutes Sortes 
susceptibles de sortir du département vers les pays ét ra ngers d'une pari, verS la métropole d'aut re pa rt_ 

111-2. rOH~fATtO:< nE fA VAI.EURA.!OùTEE :-'T r n: 

111-2.1. Valeur " jout ée nette di recte 

La décomposition des coûts ct de la va leur zijoutéc nette est présentée dans le tablc:lU 15. Les résulu:tts fonl 
<, t:1l de modiocations sensibles depuis l'évaluation de LEBRUN et LEMOINE en 1983. 

111-2.1.1. Consommatioll illwnnédiairc 

Les acha ts (ma tériels de pêche, pièces détachées des butea ux et mOleu rs, outi llages) ont représenté en 1986 
environ 27,7 millions de francs. Ils sont en légère régression par rapport à la période 1982 - 1984 (29,8 
millions de francs 1986 e n moyenne sur les truis unnées) . L'entre tien e t les ré parations sont effectués la 
plu pa rt du temps en G uyane par les éq uipcs propres aux armements, les centres navals les plus proches 
néccssilant plusieurs j ours de roure depuis les z.ones dc pêche. Les approvisionnement s sont effectués dans 
leur quasi totalité à l'étranger (seu ls quatre navi res sont équipés de moteurs français), essentiellement aux 
USA. Les olets de chalut utilisés sont parfois importés de métropole, mais les liens commerciaux déjà 
ét~lblis avec les EtalS Unis rendent ces achats souven t plus coûteux. On peut considérer en moyenne que 3 à 
5% des achats sont effectués en métropole. 

Les carburants cl lubrifiants son t intégralement importes depuis Trinidad par deux comp;lgnics pétroli~ res 

(ESSO et TEXACO) . Ils ont représenté en 1986 e nviron 38 millions de francs (la compa raison avec les 
années 1983 et 1984 (103,4 MF 86) est rendue délicate en raison des varia tions import antes de prix du 
pétro le sur le marché international e t des taux de change du dollar US). Ils sont soit distribués par la 
PIDEG (environ 24% de la consommati on) soi t livrés directem ent aux armements moyennant une 
commission à la PIDEG. 

Les travaux. fournitures Cl SC f\~CCS extérieu rs sont c..:rrcctués a 80% à l'exté rieur du département, le reliqu:lt 
provena nt des dépenses des a rmeme nts français. En 19 2 - 1984. les TFSE éta ient réa lisées à 9 % à 
l'extérieur. Ils ont représe nté 6.3 millions dc francs pour l'année 1986. Les assurances des navires français 
sont généralement cont ractées ~\Up rès de compagnies métropolitaines ct représentent, en 1986, 1,5 millions 

de francs. 
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TOT,\L 1':\IU LOC.\ I.E 1', \RT EXTERIEL:RE 

Tlv\:'\SfERTS ~TRA:'\GER 

V:~leur Valeur <"'c- Valeur ':"'r Valeur r t> 

Chiffre d'aff:~ircs 180.-110 ').0:! 0.5 -17. ::!6.~ :!6.-1 131.87? 73.1 

Consommation intermédiaires 

Achats :!7.717 0 0 1.:!-17 -1.5 26.-169 ?5.5 

Carbur:~nts 37.3:!.5 lf·.-123 .w.o 0 0 20.'J02 56.0 

Transports 1.-11 0.03 }.0 0.3:!-1 23.0 1.057 75.0 

TFSE 6.33 1.::!66 ::!0.0 1.899 30.0 3.165 50.0 

fr.Jis Gestion 1.55::! 1.3')7 'Xl.O 0 () 0. 155 10.0 

Trattcmcnl Crcvcucs ( 18.5'.17) ( IS.5'>7) 

TOTAL C.l. ?2.931 .'\(,,')87 3').8 5.0-16 5.-13 50.89!:! 5-1.77 

Conso. Capital fixe 31.313 0 0 5.010 16.0 26.303 8-1.0 

TOTAL CO:'\SO\Ii\1A'nON 

DE RICI IE.SSL:S 12-1.2.W 3'J.(,')(, 31.')5 ').361l 7.5-1 75. 180 60.5 1 

T ;thleau 15: Formation de la va leur ajout..;c: !.lructun: d l:s cons ommatio ns inll:rmédiaircs au ni\'l:au de la 

production. (.\lillion!. Je Francs: Année l'JS6) 



Les lransporls Cl déplacemenls ( l,5 MF en 1986) sont pratiquement intégralement dépensés à l'e'1éricur de 
la Guyane, comple-tenu de l'importance des frais d'approche des creve Iles sur les lieux des ma rches. Une 
eSlimal ion relalivement grossière permet de répartir ces fra is entre l'ét ranger (75%), les transferl s vers la 
mélropole (23%) cl le département de Guyane (2%). 

Enfin, les frais divers de gestion, les frais d'arm ement ;1 terre c l les frais tPavitaillcmcnt des navires (agcnct! 
maritime, [rais généraux. ClC .. . ) sont dépensés localement à 90%. 

Gluba lement, les co nsomm ations inlermédia ires direcles s'ô l"venl en 1986 il environ 93 millions de fran cs, 
SOil -18% des produils de la pêcherie. Les eSlimalions donnees par LEBRUN et LEMO INE pou r 1983 
donne un chiffre de 59%, nwis cc chiffre semble inclure le lrail emenl des crevclles. Au stade de la 
production, les importations représentent entre 50 ct 60% des consommations intermédiaires ct les 
lransfcfls vers la métropole entre 10 cl 150/0. ~J;j i s ces consommations intermédiaires alimentent l'économie 
du département fi haut eur de 400/0 sous forme de vc nle de carburant cl de divers services basés sur 
l"import at ion. 

111·2.1.2. III \'cslÎsscmelJls 

Les invest issements des armements sont constit ués. ~IU muins jusqu'au débu t ùe Pannée 1986, presque 
exclusivement pa r l'achat de navires. La nouille comportai t en 1983 exclusivement des navÎres constru its 
dans des chantiers navals américa ins. A parti r de 1984. le programm e ùe francisation des navires a entrainé 
la construction dans des chantiers métropolitnins de 10 crcvcHiers. Les COlU S en capital sont an<t lysés com me 
ucs charges de tranfert vers la métropole pour ces navi res ct comm e ùes charges d'importation pou r les 
navires étrangers. La logique de la francisation devrait conduire à un nccroissement des transferts vers la 
mél ropole mais, comple-lenu des COÛIS de conslruclion en France el du niveau de parilé du dollar US par 
rappon au franc, il est probable que certains armemen ts français continueront d'acheter des navires aux 
El:ll s-U nis. 

En 1986, la consommalion de capital fi xe a représe nlé environ 31 mill ions de francs (SOil environ 15% de la 
valeu r des produits de la pêche) répa rt is entre les transferts vers la métropole ( 16% ) ct les import ations 
(S.t~b). En moyenne, pour les années 1982 à 19S.t) la consom mation de capital lixc était de l'ordre ùe 24 
millions de francs 86, soit environ 11% de la valeur des produits. 

Il 1-2. 1.3. Va/ellr ajoll/lie IIclle 

Les armements restent propriétaires des produits de leur pêche jusqu'au stade de la commercialisation. Le 
lrai lemenl, lorsqu'il est effeclué par la PIDEG. est réa lisé en lcrmes de preslalions de service. Pour le calcu l 
de la valeur ajoutée nelle â la prod uction. les coûts Je l raitemcnl ont été considérés comme une 
consomm ation intcrmêdiairc tra nsféré\.! aux entreprises d'ava l. La v ... leur ajoulée neUe dégagée par la 
pêcherie représente cn lY86 environ 56 mill ions de francs. soit ;lpproxi ma tive mcnl 30% du ch iffre d'affaires. 

L'analyse de la répart ition de celle valeur iljoutée nellC est n.: lat ivc lllcnl complexe d ~ms la mesure où très 
peu d'informations sont disponibles sur le comportement 6conomiquc de la main d'oeuvre employée d:lns la 
pêcherie. L 'enquête effectuée auprès des armements nationaux cl étnlOgcrs laisse appanlitre plusieu rs 
tendances ct permet d'estimer Ics parts relat ives des dépenses salariales qui restent en Guyane uu qu i sont 

exportées: 
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(i) la quasi totali té des éq uipages est constituée oc marins loca ux originaires oes pays vOISins. En I~S6. 
environ SOf7b ues éq uipages \'cnaient uu Guyana. Se uls les n~.lVi res j apoI13is étJÎl:nt armés par deux oHicicrs 
l.'xp~J1ri c..:.s cl deux ~I tfois marins locaux. Depuis k passage de la nouille japonaise sous pavillon fran çais, seu l 
le c~lJ) itainc reste japonais. 

(i i) les effor ts mis en Delivre po ur développer la formatio n du pe rsonnel o riginaire du dépa rtement sont 
rée ls, ma is n'ont abouti qu 'à tIcs résultats limités. En incluant les "stagiaires" embarq ués, moins de 15% des 
équ ip:.gcs sont originaires de Guyane rrançaise. 

(i ii) les efforts réa lisés par les armemen ts pour f~ l c ilil c r l'accès ùes équipages ct des patrons en particulier, {} 
la na tion:..tlité fran ç:..l ise entraîne la sédcntarisaLÎon des familles des marins c n G uyane fran çaise. et augmente 
la part OCS salai res versés dépensée oans le département. 

(iv) la main d'oeuvre expatriée utilisée ;1 lerre (méc.sniciens d 'armement Cl person ne l de ges tio n en 
part icu lie r) vie nt abonder la part de la v<1 lcur ajoutée SOrl an t ùe Guyane. En 1';'lbsence lI 'i ndications précises. 
il a é té arbi trai rement choisi de considé re r que la mo itié des revenus des expa tr iés amêricains étai t dépensée 
loc;:dcmcnt , le reste é tanl intégralement exporté sa ns ra ire l'objc t d' un quc lco nque pn!lèvcmCnl fi scal social 
en G uya ne. L' armement japonais util isant plus ùc m;.Jin d'oeuvre loca le à tc rre, a é té crédité de proportions 
sensibleme nt dirfé re ntes (70 t}0 resta nt e n Guya ne). 

Le tableau 16 résu me la répartiti on ùes ré munér;llio ns sc io n les a rmements. Il fau t souligne r que Je passage 
sous p::lVilio n natio na l des japonais impliq ue un e réduction de la masse salariale cn 111 er c t un accroissement 
des cha rges socia les \'crsées en G uyane: la bais~a; glubale des cotUS enregistres Iwr les navires japonais 
s'accompagne d 'un accroissement <.l e la p<.trl 100:ak: de la va le ur ajou tée. 

Les béné lices sont ventilés loca le ment o u il I\;xté ri cur selon la nationa lité dc l'armemel1l CL la s tructu re du 
capital. [J raut retenir que: 

(i) \cs bénéfices de l'a rmeme nt Sahlm ann son t intégra lement ve rsés à l'exté rieur; 

(ii) jusqu'à l'acte dc francisat io n, les bénéfices de l'a rmcmcnl j<Jpon<Jis sont intégr:.tl c men l exporlés. Depuis 
Octobre 1~86. 30% seule me nt de ces bénéliccs sont exportés; 

(ii i) L'nfin. les bénéliccs des mfllcments fr;.m ç~l is sont \'cntilés loca lement. si.l uf trans fe rt vc rs la mëtropole. 

Au low l, la valeu r ajout l:c ne lle directe L'st transférée ;1 65(.;0 .... ers 1\;xlériL.:.u r ;durs qUI:! 35q.û demeu re nt 
loca lement. Les résultats de LEBRUN el LEMOINE (1985) raisaient élat o·une exportation de 78% oe la 
va leur ajo ut ée b rute. La comparaison des c()I\lributions moye nnes des arm ements ~c l on leur natio nalité 
so uligne que les armemen ts fran çais génè rent une va le ur ajo ut ée nclle locnlc supé ricurc aux armements 
é trange rs, cc qu i constitue une j ustilïcation de la pl)lilÎque de fran cisat ion LI cct égard. Lcs armeme nts 
japonais c t am éricains exporte nt respec tÎvcnwllt 85 c t 760/0 de la va le ur aj outée ne tt e qu ' ils génè rent au 
nivea u de la productio n. Ainsi, cn te rme de v:l! l,;u r ajoutée nellc, l'oppo rl unité de la po litiq ue de fmnc isalio n 
p3rait intéressante bicn qu 'e n te rme de rentab il ité, les bén~ficcs des navires français soie nt inré ric urs dc 
plus d 'une rois c t demi à ceux des navires j; l pon~l i s. 

111·1.2. Va leur a joulée nette indirecte 

Les crfets indirects d 'un secteur l:conomiquc so nt constit ués par les coû ts c t oc n61ices gcnércs dans d 'autres 
secteurs économiques. En amont , la p2chcric crcvcltière reposant pratiquemcnt exclusivemen t sur des 
im porta tio ns directes ùe produits, l'act ivit é gcné réc est Împ0 rl ;mte 

37 



TOT,\1. 1' ;\RT LOC \ LE l't\RT EXTERIEL'RE ( 1) 

Valeur Vale ur ... , Valeur % 

, \R\tr:i\tr:NrS T'R/\1\'C/\ IS 

Sala1res en mer 8.863 6.027 68. 1 2.836 31.9 

Charges sociales 2.665 2.(,(,5 100.0 0 0 

Sa laires à terre 5. 147 4.50 87.4 o.&n 12.6 

AR\1E\1 E~TS J/\PON/\IS 

Salaires en me r 10.705 2.242 2 1.0 8.463 79.0 

Cha rges sociales 1.029 0.36 35.0 0.669 65.0 

Salaires à terre 3.958 2.77 70.0 1.188 30.0 

/\R\11:\IE:'\TS AMERICA INS 

Salai res en me r 10.037 5.22 52.1 4.8 17 -17.9 

Cha rges sociales 0 0 0 0 0 

Salaires à terre 7.972 3.986 50.0 3.986 50.0 

TOT ,\ 1. 50.376 27.77 55. 13 22.606 44.87 

Tableau 16 : Répartition des charges salariales des di fférents armements entre la part locale ct l'exportation. 
(en millions de FF; Année 1986) 

(1 ) y inclus les transfert s vers la métropole 
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mais la v,dcur 3jout 6c nelle résultante est peu élevée, d'aulnnl plus que les consommations in lcrmédinircs 
importées sont très élevées. 

G lobaleme nt, les entreprises d 'amont génèrcnt en 1986 lin chiffre d'affa ires globa l de 21 mill ions de francs 
répart is à raison de [4,7 millions de fra ncs pou r la PID EG (70% ) e t 6,3 millions de ("ncs entre les au trcs 
entreprises d'3rnont. Les consommations inlcrmédi:tircs représentent environ 81% de cc chifrre d'affaires Cl 

sont en majorité importées (1). La valeu r ajoutée nelle indirecte créée représente ainsi 3,88 mill ions de 
francs en [986 ct elle est Sllrtout dissipée loc," ement SOllS fo rme de salai res (94%), de bénélices, impôts ct 
[àXes. 

Les entreprises d'aval sont représentées pa r le secteur du traitement ct du cond itionnement des crcvc tL cs. 
Historique me nt, la PIDEG dont le traitement des creVClles const itue la principale act ivité, a fonctionné e n 
situation de partenaire unique jusqu'e n [986. A partir de celle date, l'a rmeme nt C FP qui se dote d'une 
peLite unité de condit ionneme nt de crevettes cntic;rcs Cl j'armement GUYAPECHE. qui surgêlc Cl 
conditionne à bord des navires, deviennent capables d' alle r jusqu'à la mise en marché des prod uits sans 
recourir ù l'usine PIDEG . Cc phénomène est ~mcné ;) s'amplifier dans les années ù vcnir avec la cré~llion 
probable en 1987 ou 1988 d'une véritable usine dépendant de la C FP. 

L'cxistence ù'un partcnaire unique trava illant à raçon pour les armements, bicn que structurellement 
différente d'une s ituation de monopsone, induit des conséquences voisines. En dfet, GATES (1974) ct 
C LARK ( 1980) ont montré que la présence ù'un monopsone de transformat ion pour une pèche..:r ic exerça it 
une..: inllucncc à la baisse sur les prix p;;lyés ilUX producteurs ct avait ainsi lL:nùancc à condu ire pl utôt à des 
situations de sous exploi tation que de sur-oxploita tion. En Guyane, la présence de la PIDEG comme 
transformateur unique peut avoi r joué un role de fre..:i n au développement des clipacilés de c~ l rture (par 
rapport à la situation d'accès libre avec plusieurs transformilt curs) puisqu'd ie n'est pas obligée de travai ller 
au coùt moyen de transrormation minimum. 

Compte-tenu du caractère récent de ces modili calions, les données utilisées ne conce rnent que J'usine 
PIDEG qu i trai te toujours, en 1986, en.iran les trois quarts des débarquements. L'utilisation d'une 
comptabilité de type anglo-saxone a permis de distinguer, dans l'ensemble des act ivi tés de l'entreprise, b 
pan liée au traitement-conditionnement des crevettes. U n tableau synthétique de l'ensemble des activi tés de 
l'en treprise est donné en annexe. Le tableau 17 présent e les résultats des estim ations des entreprises d'ava l. 
Cellcs-ci ont réalisé en 1986 un chiffre d'afri.l ircs de l'ordre de 24 millions de francs, Înfèricur au ni\·e..:~1U 

alle in t en [983 (30,5 millions de F 86). La valeur ajoutée nelle dégagée pa r cCllc ac tivi té es t importante 
(6 1':'0 du chirfre d'affaires soit 15 millions dc FF) cc qui semble normal pour une activité consommatrice de 
main ù'ocuvrc. L~s consommations intermédiai res (emballage, rucl éq uipements, .. ) sont pour une très forte 
part importées : seu ls les lilms plastiques sont fab riqués à Cayenne. Les emballages sont presque 
exclusi\'cment importés depuis les USA ct les éq uipl!mcnts proviennent des USA ct du Japon (l'usine 
PIDEG possède deux clwincs de tri mécanique d'une ca pacité de 3500 ct 2500 livres/heure ct une chaine cle 
tri é lectronique permellan t le cal ibrage de l50 kg de crevell CS / he ure). 

(1 ) par commodi té pour le calcul, il il é t ~ admis quc la structure des importatiuns l:tai t identique pOlir toutes 
les entreprises cl'JmO llt ct d'ava l. D ans k s c:dcu ls glubaux, seuls 21 t.:t dc ces consommatiuns in t ermé.di~l i r cs 

(3,5 MF) sont générés par Il; secteur am ont. il: reste ét<lnl déjà com pwbilbé dl.i ns les consummat ions 
interm édiaires de b production Ct dc b transformat ion. 
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: 

C1 I1FFRE D'AI'FA I RES ( liT) 

CS,\ 

JAPON 

FRANCE 

' \\llreS revenus 

TOT .. \l 

CO:"SOMMAll0NS I;-'TER\IEDIAIR ES TRAITEME1\T IlL & 110 

EnergIe 
Emba llages 

Achats 

l:.au 

Frais divers 

T ra nsport s 

TOTt\L 

CO:"SO\IMAllO:-:S I1'.TERMEDIAIRES EMIlI\LL\ GES ( ilL) 

Emba llages 

Acha tS 

Transports 

Consommables 

Energie 

TOTA L 

AUTRES CONSO\IMA110NS INTERMEDIA IRES 

~l êc3nique géné rale 

Divers 

TOTl\l 

CO'-':SOM\IAll ON EN CAPITAL r~XE (1) 

VAN TOTALE 

Mf\lN O'OEUVRE 

M._in d'oeuvre traitement IlL 

YinÎn d 'oeuvre traÎtemen t 11 0 

Main d 'oc uvre emballage 

Main d'ocuvre admÎnÎslr:ltion 

TOTAL MAIN D'OEUVRE 

Im pôts CI taxes 

REVENU NET 

TOTAL 

~7.72 

4:\94.05 

535553 

6250.73 

248-18.03 

~8m.75 

15H58 

77.38 

160.59 

212.82 

61.98 

.'19'1.53 

1371.27 

97.18 

112.89 

4):! . .:!6 

• . 18 

1(1'78.78 

(>8-I ,8? 

835. 13 

1520.02 

1329.89 

15319.80 

6ü33.(H 

717.36 

2075.22 

2652.0 

11078.223 

376.27 

2865.31 

P!\RT I.OCALE (cn C":",.) 

a 
8.03 

.3.0 

100.0 

.5.0 

35.0 

1-t12 

o 
21.0 

35.0 

.3.0 

a 
5.90 

2?O 

12.0 

19.ÔO 

77 .• 3 

100.0 

100.0 

100.0 

100,0 

100.0 

T ableilU 17 : Formal ion tic la vaku r ajoutée e n aval. (M illi e r~ oc FF; Année lY~6) 

(1) les tl[u imcnts son t cxt"lus de ce calcul car IcurC'on~trunlon remonle à plus de 20 :lOS: le cout de l'ul'Îne de la CFP CSt inconnu. 
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Les deux tiers Je la vah.:ur ajoutée nell c créée sont utilisés pour rémunérer la main cJ"oeuvre. L'nctiviLé dc 
Irail CmC nllllilisc directement environ 120 personnes Cl indirectement (mécanique. fourniture J 'énergie, ... ) 
une vingtaine de personnes. 800/0 de ces emplois sont gé nérés pa r l'usine PIDEG . Les réforme s structurelles 
engagées dans l'entreprise depuis 1984 (accroissement de la productivité, diminution du nombre d'emplois) 
ont fail diminuer sensiblement la p:l rt des rémunérJtÎons dans la valeur ajoutée (86% e n 1983, 79% e n 
1986). 

Les investissements de l' usi ne de traitement sont restés f:liblcs au cours des 5 derniè res années, cc qui 
permel à l'enlreprise PIDEG d'assez faibles' charges en capital (jxe. Oc mcm e. l'ale lier consHuit par la CFP 
en 1985 es t co nstitué de juxtaposition d'élément s préfabriqués peu coûteux. 

A l'exceptio n des rémunératio ns des actionnaires étrange rs c t métro politains. la quasi !Otalit é ùe la va leur 
ajollt~e nelle dégagée pa r les aClivités dc tr" ilement reSle en Guyane. puisque la main d'oeuvre est 
csscnLiellcmcnt constituée dc natio naux o u d'étrangers résiùents. 

111 -2.3. Vale ur a jo ut ée ncHe globale 

L'estimalion de la valeur ajoulée nelle globale eSI ootenue par substitul ion des effels indirecls de la 
pêcherie 3lLX consommatio ns Înte rmédi:tÎres issues ou c:llcul de la v31cur ajoutée nelle directe. En règle 
génêra lc. cc rêsultat est amendé par dc.s corrections liées aux utilisations ah ern.Hives d cs moyens de 
pro duct io n. mais dans le cas de Itl p~ch c ri e cre\'cuiè re guyanaise ces utilis: ltio ns sont dinicikment 
apprcciablcs. 

Les rcsu lwts! présentés dans le tableau 18 suggèrCnL quc : 

(i) les moyens techniques de production sont largemenl lributaires de l'exté rieur. Les trois quarts des 
conso mmations intermédiaires sont impo rtés. essent ie llement de puis les pays ét rangers ct en particulier les 
USA. Les importations en proven3nce de mêtropoh.! ~ont très limitées (moi ns de lOo/a des consomm<Jtio ns 
inl erm édiaires) . 11 faul souligner qu 'il s'agit li. d'un problème struclUrel qui n'est pas lié à la nalionalilé dcs 
navires. Les résultaiS obtenus par LE CA13 ELLEC en 19 '3 fonl élal d'un" imporwlion "ncore plus 
impor(Jntc tics consommations in t crmédi~ires (97~b) ; 

(i i) la politique de francisa tio n, en ohligt.::tOl les a rme mt;nts franç'lis ft acquérir leurs navires d ~ln s les 
chantiers nava ls métropolitai ns, a contribul: à réd uire les transferts lhC:o riqut.:s ue capital lixc vc rs J'cxtérieur 
: b proportion exportée vers l'é trange r passe de ~I'~i. e n 19S3 à S~C:b e n 1\)86, le solùl! êta nt consLÎtué en 
lOl alilé de transfe rts vcrs la métropole. Il J'aut néanm oins souligner que le montant des amo rtissem ents des 
primes d'équipe ment représente nt enviro n un tie rs des transfert s vers la mêtrupo h;; 

(iii) la valeu r ajoulée nelle globale génôrôc par la pêcherie représenle cnlrc 30 ct 36% Je la va leur Jes 
produit s hors ta..xcs. Cette richesse quitte le te rritoire g uyanais po ur près dc la lll11iti (:, !'iOi l sous fo rme de 
sabircs expatriés ou d'exportatio n des re\'e nus sala riaux. soi t sous forme de rémun(: ration des "Ictio nllaires. 
En 19 3, la propo rtio n de tr:lOsfe rlS \'as I" cxtc,; ri c ur dc 13 valeur ajo utée êt,Jit plus impo rtante; 

(iv) plus tic 900/0 de la valeur ajoutée m:ttc r e~ t ; lOt en (iuy~H1 C sont tli ~ trib llés sous fo rmt.! tic salaires cl 
charges socia les) oo nt près de la moitié dans le secteur tic la transfo rmation c l du cnndilionncmenl. En 
L9 3, LE CABE LLEC observait qUi.: HSo/" dc la vale ur ajout éi.: g uya n<Ji sc é taient constit ués par des sal;,tircs 
e l charges sociales; 
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'1'01''' 1. l'A R'I' tOCAL(; l'ART EXŒRI EURE TRANSfERTS 

V;,lcur V.lleur ç;, V[,lcu r % Vale ur 

l'I\ODUCll ON (1) 1866GO 933 0.5 99 116 53.1 ~n78 

CO:-;SO~I ~I,\TI O:-;S 86f1i7 2282-1 1(1.5 t 57229 106.47 (o(}l.l 

I;\I"EI\.\IEDIAI RES 

CON50. Cf\rrrAL l'IXE 32(~13 0 0 27 .. 20 &1.0 5223 

VALEUR ,\JOlJ rEE NETTE 67920 )(,%9 54.43 30944 45.56 (2) 

l'ART SAl."RIALE 6(,108 .11 8Rf> 63.36 2.t222 3(d.J (2) 

1 ~IPOTS El·TAXES 376 

DEI'ŒI'ICES 1436 311 22,3(, 1035 n.1 (2) 

Toble" u l R : Valeur ajoul ée nelte IClw le. (M illiers de FF: Annee 1980) 

( 1) la procJ ucl ion Io ta le inclue les revenus de la Iransfom1311on non 111:5 aux C' rcvctlcs. 

(2) la rêpan ilion cn lre la métropole el l'é l rnn~er reste inconnue . 

RCI T." de ~1131, MOA MOI\jFP TRE/ FR FP/ CI' DLT/ CI' 

1\ 1\.\1 EM ENTS 

fR":-':CA IS 

Alt\IEME;\1S 

Ell\"NGERS 

Tlù\NSFOR.\1i\TION 

12.1 

18.6 

VAN 

34.1 3.2 

47.5 10. 1 

61.6 79 

1'),7 -21-' 13.1 -'8.9 

23,..1 

9.0 2JA 29.1 73.1 

<:(. 

16,..1 

7.02 

16.0 

Tablea u 19: Que lques n nios linaneiers de la pêcherie crevClLiérc. Moyenne 1983-1986. 

Rel : Re nd eme nt des capitaux in"estis: Fr : Fonds propres: 

VAN: Valeur lljoutéc nCllc; TRE : Tresorerie: 

M oe : Mar:;c brute d'exploilal ion: FR : Fond dc roulcmc nt : 

M DA ; Marge bruie d'aulofina nce menl : CP : Capllau . ..: pcrmuncnls: 

DLT : Deli es il long termc. 
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(v) e n (crm...: !; dc création de richesses. il: :-;C CICUT ,,\!...: la pêcherie crcvcuièrc présente. pOUT !'l:conomie 
nati onale. ct SUrlOUl fégionil l~. un intérêt certain. La p~chc ri c génère envi ron 700 emplois uont environ 300 
marins c l un no mbre équivale nt ue s~liari ~s dans le secte ur dc la transformation. L'util isatio n dl! m3În 
d'oeuvre expatriée est en régression gdcc aux crfon s <.1 (.; fo rmation el d' intégration des salariés migrants. 

111-3. RE~U1.TAT~ lèT nIAr.:'iOSTI C f1:'iA'iCIERS 

L'cxJmcn des tableaux pluriannuels dc nux linancicr::; dcs a rmements français fail apparaître plus ie urs 
caracléri5liques imporlantes (lahleau I~) : 
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1) l'intensité c;jpil~.di5tiquc est très élevée. Le linanccmcn l UC la croiss:lOcc tics entreprises nécessite 
la mobilisation d'apports importants en capitaux: 

2) la rentabilité de J'exploitat ion, va riabh..: ~c lon les années, es t f;Jiblc. LI principale conséquence de 
celle fa iblessse eSl la frnsililé el l' insuffisance de la trésore rie immédiale pour soulenir l'erforl 
d'investissement ; 

3) Compte-te nu uu potentie l limité de c;Jpturcs ct ue la volonté dcs armements cl des pouvoirs 
publics d'accroître les c~pJcités tic cJpturc nationales. la si tua tio n oc tréso rerie <.les armements français n'a 
pu que sc dégrader au cou rs des qU'-1trc dcrllÎ l; res annéL:-s, d'autant plus qlll: les aiues publiques il 
!' jm'cstÎssemcnl dimÎnuaient alors que les cOllt s d' investissement augment:Jicnt. Les armements ont ainsi été 
forcés de fairc appel à de nouveaux apports t l1 c; lpiwl UCS ;Jclionnaircs généralem e nt hors régio n ; 

~) La situation de la lransformati n!l c!-. t très différente. Après unc période prolo ngéc ùe 
dé té riorat ion des conditions d 'activités jusqu'c n I ~R~ (Inlissc de la valeur ajoutét:, diminution rcgulicrc des 
vari ations du disponible) , la restructuration a perm is de conforter cn 1986 cette activité. Les projets en 
cours, en créant une surcapacité globale, ri squl.!nl d'cntralner une no uve lle phase ùe cri se de la 
transformatio n. 
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IV - CONCLUSIO 

En 1984, le Secrélarial d'Elal aux DOM amrm ail la volonlé des pouvoirs publics en malière 
d' inveslissement dans le secleur de la pêche haulurière en Guyane (JORF du 24.09.84), cl adoPlail un 
programme de conslruclion de 35 chaluliers crevelliers sur la durée du IXè Plan, sOil 7 navi res en moyenne 
rKlr an. 

La bi lan aCluel (a lors que la moilié de la durée du programme esl écoulée) peul-êlre analysé sous plusieurs 
angles: 

• une douzaine de navires seulement ont été achetés ùans des Ch ~Jnlic rs navals français entre 1984 Cl 

1985. A partir de 1985, comple-lenu de la baisse du laux de change du dollar US, les achals en France, 
malgré les primes d'équipements, constituent un surcoûl important. qui ne pourrait se justifier que par le 
sOUlien à J'industrie nava le métropolitaine, mais qui grève les comli lOns d'exploitation des armements en 
Guyane: 

pour l'économie nati onale. l'obligation (..Pachat en France entraîne une économie en devises 
(environ 3.6 millions de dollars) ct permet, en théorie-, d'accroilrc la part nationale ùe la valeur ajoutée; 

- en termes d'emplois ct ùe salaires, la politique de rrancisation n'a introduit pratiquement aucune 
moùilicalion. L'emploi a été maintenu en mer. Le nombre des expatriés a probablement légèrement 
diminué, augment ant ainsi la masse sa lariale locale. Le passage sous pavillon français d'un nombre croissant 
de navires entraîne une généralisation de la protection sociale ( EN IM ), mais les structures sociales rCSlen( 
pour le moment inchangées; 

- au niveau de J'économie régionale, la politique de rrancisation a permis, comme il était .lllemJu t de 
tl iminuer la part exportée (étranger ou métropole) dc la valeur ajoutée. En revanche, elle a probablement 
conduit à une réduction au moins t cmpor~l i rc tic l'activit é creveuière en raison du moindre rendement des 
n~l\ .. ircs fr:lOçais ct :j un affaiblissement relatif de la structure financière dcs entreprises d'armement. Cet 
accroissement de la va leur tljoutée nette locale indu it p:J r I~I l'r;lncisal ion résulte des gains de valeur ajoulêe 
IIlcale direcle (tableau 19) diminuée du CO ÙI d'opportun ilé en valeur aj oul ée locak indirecle (c'esl-il-dire la 
valeur ajoulée locale indirecle pondérée de la baisse d'cflicacil 6 des navires - tahleau 9); 

- l'accéléraI ion de la polilique de francis:tl ion da ns le couranl 198(" qui s'est lraduile par 
l'arrrêtcment sous pavillon rr .mçais dcs navires j aponais est trop réccnlC pour qu'il soit possihle d'cn éV:l luer 
Ics conséquences. En première ~I na lysc, ce la constitue une rupture dans b politique suivie jusqu'cn 1986 
puisque, il partir de 1987, les éventuelles réduct ions tics c~lpacités de ca ptures ne pourront port er que sur les 
navires am éri cains. D 'autre part , les avan tages immédiats ùc celte procédure sont min ces dans la mesure où 
clic n'induit pratiquement pas de cha ngemen t dans les conditions d'exploi tation (sauf une dim inution des 
coûts d'exploita tion pour J'armement j ~lponais conce rné). 
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• 

En c~JncJ u sion. il raut souligne r la relative faiblesse des résultats th.: la pt!chcric crc\'cuièrc en Guya ne cl sa 
Irc:S rOr(c dé pendance par rapport ~I l'abondance ùes ressources, c ll t;. mèmc li t3.l:. ~IUX conditions Je 
recrute ment. Cell e faiblesse structun,;lIu rend incflîcacc tOlile tentative de régulation sur une brtsc anl1udlc 
o u Je coun terme, cc qui est le cas depuis la création de la ZEE cl b suj étion à la politiqul,; des pc;chcs de la 
C EE. L'analyse dc la capaci té maximale dc pèche doit é trc réalisée ;'. parti r d ' une moye nne tic rccnllcmcn l 
sur longue période, en exa minant systé m"tiqucmcnl les trajcclOircs de développement ùes flottilles cl kurs 
conséquences !'i ur b rentabilité des outils c l sur la valeur njou téc créée. Cc trava il rJ il l'obje t d 'un autre 
documen l (G ILL Y Cl COCHET, 1988) 
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l-1AGNAN 

67 % 

• 

PIDEG 

33% 

YUTAKA FISH . 

INTEGRATION FINANCIERE DES DIFFERENTS 
ARMEMENTS EN AVRIL 1987 

ANNEXE I 
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